
À Besançon, une centaine de fêtard·e·s 
trinquent à la mort de 
Jean-Marie le Pen 

 m
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Un dictionnaire sur les « mots et 
formes du néofascisme » par les 
étudiant·e·s bisontin·e·s

Les militant·e·s RN du Doubs et 
du Territoire de Belfort semblaient 
très fier·e·s de soutenir les sorties 
complotistes anti-justice de leur 
cheffe de parti, condamnée en 
première instance pour avoir arrosé 
son parti avec l’argent subtilisé au 
contribuable européen.

9 avril 2025

Diffusé sur les réseaux sociaux, l’ap-
pel spontané du collectif antifasciste 
«  la Nuée  » a été entendu. Comme 
dans une vingtaine d’autres villes 
françaises – jusqu’à Montbéliard, 
certain·e·s comtois·e·s avaient en 
effet exprimé leur volonté de célé-
brer la disparition de Jean-Marie le 
Pen, annoncée au cours de la jour-
née. Délais courts, date en pleine 
semaine et rigueur d’un hiver froid 
et pluvieux n’ont pas freiné la té-
mérité des fêtard·e·s, incluant une 
bonne part d’étudiant·e·s. Au final, 
près d’une centaine de personnes 
étaient ainsi réunies au plus fort de 
l’évènement, de 20h00 à minuit au 
kiosque Granvelle. Musique dont le 
titre-phare «  la jeunesse emmerde le 
Front National » et slogans comme 
«  Besac antifa » ont accompagné la 
petite sauterie, au gré des bouteilles 
de champagne et amuse-gueules.

Un évènement surtout symbolique, 
mais relais d’une tradition militante 
tenace. Dans ses mémoires, le Pen 
avait relaté son passage dans la cité 
en 1955 : «  Fait extraordinaire, ma 
salle est presque vide. Un local me 
propose d’aller porter la contradic-
tion au ministre socialiste Minjoz, 
qui réunit au même moment 5  000 
personnes. J’y vais et je suis accueilli 
par un Minjoz aimable et aphone, qui 
m’invite à la tribune auprès de lui et 
me cède la parole […]. Je n’aurai pas 
le temps de prononcer un mot. La 
foule se lève, furieuse. Heureusement 
les bûcherons du service d’ordre so-
cialiste, des monstres de deux mètres 
de haut, parviennent à m’exfiltrer. Je 

plonge dans ma voiture, une onze 
chevaux Citroën, mais la foule a sui-
vi, la retourne, elle y met le feu. Je 
réussis à sortir, et là ils me laissent 
aller, sous les huées, trop content de 
m’en tirer ».

Sur place les discussions allaient 
donc bon train, l’occasion d’un point 
sur la situation du pays depuis. Pour 
beaucoup, la communication des 
officiel·le·s a été un véritable choc. 
«  Pas mal de commentaires allaient 
dans la litote, la réhabilitation, voire 
la promotion de papy facho. Par 
exemple, le premier ministre François 
Bayrou a résumé ses ignominies en les 
qualifiant de simples « polémiques ». 
On parle quand même d’un type qui 
a supplicié des civils, fondé un parti 
avec des nazis, fut de nombreuses fois 
condamné, dont pour incitation à la 
haine et contestation de crimes contre 
l’humanité » s’emporte Léna. « Cette 
figure majeure de l’extrême-droite est 
morte, au moment où ses doctrines 
triomphent. On trinque pour que ses 
thèses nauséabondes le suivent dans 
la tombe, mais il faudra surtout se 
battre massivement dans la rue !  » 
complétait Arthur.

Une dénonciation ferme, qui 
tranche avec une partie de la classe 
politique et médiatique, oscillant 
entre mansuétude et discrétion, y 
compris dans la région. Si, sans sur-
prise, les instances et parlementaires 
« Rassemblement National » ont été 
unanimes dans leurs hommages, en 
revanche, peu d’élu·e·s et de repré-
sentant·e·s notamment à gauche ont 

Mardi soir à la Rodia, avait lieu 
une soirée à l’occasion du «  Grand 
Baz’Arts de Printemps », un évène-
ment culturel annuel mettant en 
valeur les travaux des étudiant·e·s 
bisontin·e·s. Entre ateliers créatifs, 
court métrage et spectacles de danse 
ou de musique, nous avons aussi eu 
l’occasion de voir présenté un petit 
dictionnaire intitulé « mots et formes 
du néofascisme ».

Cet ouvrage collectif de quarante 
pages a été co-écrit par des étu-
diant·e·s de deuxième année de 
licence « Information-Communi-
cation et Sciences du Langage » de 
l’Université Marie et Louis Pasteur 
(ex Université de Franche-Comté) 
dans le cadre d’un cours d’intro-
duction à l’analyse du discours. Si, 
pour des raisons matérielles et tem-
porelles, le dictionnaire ne compte 
que trente-et-une entrées réparties 
en cinq thématiques, il a la parti-
cularité de puiser ses exemples et 
explications dans des énoncés réels 

(échanges sur les réseaux sociaux, 
commentaires « Youtube », chan-
sons, interviews…). Il intègre aussi 
des chiffres et des symboles, parce 
que « dans l’espace médiatique, ce ne 
sont pas que les mots qui se diffusent, 
mais aussi les symboles et les images. 
Souvent, les gens ne savent ce qu’il 
peut y avoir derrière le nombre « 88 
» ou des runes nordiques » explique 
une étudiante.

Cette démarche – très largement 
saluée dans la salle et à l’université 
– et son objet, le discours néofas-
ciste, sont assumés : « si cette analyse 
critique fait partie du cursus univer-
sitaire, l’objectif est aussi de mettre 
en valeur l’activité de recherche et la 
rendre accessible en dehors de la fac. 
S’intéresser au discours néofasciste est 
nécessaire pour rappeler que l’édu-
cation et la recherche seront parmi 
les premières victimes de l’arrivée au 
pouvoir des promoteurs d’idéologies 
fascistes  » développent les partici-
pant·e·s à ce projet lors de la présen-
tation. Si aucune version numérique 
n’est actuellement disponible, une 
version papier, imprimée par la ville 
de Besançon, est néanmoins dispo-
nible dans différents lieux, dans et 
autour de l’université, à la biblio-
thèque universitaire et la « MSHE », 
aux librairies «  l’Interstice  » et 
«  l’Autodidacte », à la « SCOPS », à 
«  l’Infokiosque » et même au « Bar 
de l’U ». 

Nadwo 
3 avril 2025

manifesté une opinion aussi claire 
qu’en 2002. Seule voix notable, « 
l’insoumise » Séverine Véziès assu-
mera  : « Que ses idées racistes, an-
tisémites, haineuses, misogynes, ré-
actionnaires et anti-pauvres brûlent 
en enfer avec lui. Je pense à toutes 
celleux qu’il a torturés en Algérie, à 

toutes celleux qui depuis des décen-
nies subissent les égouts de sa pen-
sée ». Un axe que maîtrise l’historien 
Fabrice Riceputi, qui tente lui aussi 
de faire émerger quelques vérités de-
puis la capitale comtoise.

Toufik-de-Planoise 
9 janvier 2024 
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Le coup de crayon, 
par Peha

Média indépendant à Besançon et sa région

À l’université Marie et Louis Pasteur, l’extrême droite en lice
Les 1er, 2 et 3 avril 2025, se tiennent 
les élections de la toute nouvelle 
« Université Marie et Louis Pasteur ». 
Rouages essentiels de cet établisse-
ment, le « conseil d’administration » 
(CA) et la «commission de la for-
mation et de la vie universitaire  » 
(CFVU) doivent ainsi être désignés 
par les quelque 30 000 étudiant·e·s 
comptabilisé·e·s. Un total de six pro-
positions s’offrent à elleux, parmi les-
quelles deux sont clairement classées 
à l’extrême droite : « la Cocarde étu-
diante », ainsi que « l’Union Natio-
nale Inter-universitaire » (UNI). En-
tachées par une réputation locale ou 
nationale déjà sulfureuse, ces deux 
entités s’avèrent encore aujourd’hui 
incriminées par le comportement 
de leurs responsables. Selon nos re-
coupements, au moins six têtes nous 
sont ainsi remontées, épinglées pour 
leurs connivences radicales, leurs 
relais douteux ou leurs actes problé-
matiques.

Quatre noms nettement marqués

Positionnée à l’extrême droite, «  la 
Cocarde Étudiante » fut fondée 
en 2015 comme une organisation 
transpartisane, voulant rassembler 
toutes les tendances « patriotes » au 
sein des facs. Active de 2020 à 2022, 
la première section locale avait rapi-
dement essuyé une renommée peu 
flatteuse : royalistes, identitaires, 
nationalistes s’y retrouvaient, paral-
lèlement engagé·e·s pour la candida-
ture présidentielle d’Éric Zemmour, 
avec parades armées et expéditions 
punitives. En perte de vitesse après 
la condamnation de ses deux che-
faillons, ex-cadres du « Rassemble-
ment National » (RN), pour une 
énième dégradation raciste à Besan-
çon, ses scores sont restés modestes 
ainsi qu’en témoignent les dernières 
élections « CROUS » de février 2024 
(414 voix, aucun poste). Elle est 
toutefois parvenue à s’implanter sur 
« l’UTBM » de Belfort-Montbéliard 
fin 2023, seul ancrage notable et du-
rable dans le secteur.

En 2025 encore, la composition des 
listes « usagers/usagères » ne se dé-
partit pas d’une orientation volon-
tiers proche si ce n’est tutélaire du 
« RN ». Une proximité politique 
assumée, dans les pas de Quentin 
Macullo, responsable régional de 
« la Cocarde Étudiante », mais éga-
lement assistant parlementaire du 
néo-belfortain Guillaume Bigot. On 
retrouve ainsi deux figures du le-
pénisme, à travers Aurélie Géhant, 
dirigeante du « RNJ Haute-Saône », 
ainsi que Julian Girod, porte-parole 
pour le Jura. La première s’était un 

temps hasardée dans une obscure 
association nommée « le Lys étu-
diant », dont les membres admet-
taient ouvertement les inspirations 
venues, entre autres, du « Bastion 
social  ». Quant au compte « Face-
book  » du second, on y aperçoit 
quelques abonnements gênants : 
«  Boulevard Voltaire  », «  le gau-
chisme est une maladie mentale », 
ou encore « Maurras, la recherche, la 
discussion, l’émeute ».

La liste est complétée par un tan-
dem plus discret, mais particuliè-
rement actif. Il y a d’abord Othilie 
Fumey–Zaltzfus, passée un temps 
par les fémonationalistes de «  Né-
mésis » avant de se consacrer ex-
clusivement à la confidentielle 
« Fraternité comtoise » ; une entité 
qui ne cache pas ses liens étroits 
avec « les Téméraires  » de Bour-
gogne/Franche-Comté, alter-ego 
des «  Braves » fondés par le supré-
matiste Daniel Conversano et dont 
l’œuvre est dédiée à la reconstitution 
d’une nation aux racines strictement 
« blanches ». Mais aussi Kilian Mar-
lin, adepte des croix celtiques s’ins-
crivant sans tabou auprès de la for-
mation néonazie « Vandal Besak ». Il 
fait l’objet de divers signalements in-
ternes, tant pour le collage régulier 
d’une propagande jugée « nauséa-
bonde » au sein de l’UFR-SLHS qu’à 
cause de propos considérés comme 
« sexistes » et « xénophobes » au sein 
de sa promotion d’histoire.

« L’UNI », requiem d’une droite 
« modérée »

Initialement classée comme de 
droite « modérée », « l’Union Na-
tionale Inter-universitaire » (UNI), 
apparue en réaction aux évène-
ments de mai-1968, traverse aussi 
de fortes dissensions et polémiques. 
Strasbourg, Toulouse, Caen, Lille… 
On ne compte plus les villes où des 
affaires ont éclaté ces dernières se-
maines, de saluts hitlériens en jeu de 
carte antisémite. Jusqu’alors préser-
vée de ces dérapages, l’antenne com-
toise tourne essentiellement autour 
de pontes qui cultivent leurs bagages 
auprès des « Républicains » notam-
ment du maire de Belfort Damien 
Meslot. Mais ses cercles ne renient 
cependant pas les apports plus réac-
tionnaires, le « Rassemblement Na-
tional » Jacques Ricardetti ayant par 
exemple été président de la division 
Franche-Comté dans sa jeunesse. 
Une ouverture qui se prolongerait 
donc logiquement aujourd’hui, avec 
l’inclusion de deux activistes aux 
passifs pourtant significatifs.
À commencer par Yona Faedda, 

starlette du groupuscule « Némé-
sis  ». Davantage présente dans les 
opérations mondaines et promo-
tionnelles à Paris que sur les bancs 
des facs de Franche-Comté, son 
collectif s’est dernièrement annon-
cé sur Dijon après avoir essuyé 
des échecs cuisants à Besançon et 
à Dole. Dans le cadre de ses expo-
sitions politico-médiatiques aux 
relents xénophobes, l’intéressée est 
d’ailleurs poursuivie au pénal dans 
plusieurs dossiers relevant « d’appels 
à la haine raciale » commis depuis 
2023 dans la région. Elle figurait 
sur les listes «  CROUS » 2024 de 
la « Cocarde étudiante », aux côtés 
d’Othilie Fumey–Zaltzfus et de Ga-
rance Kalanquin-Marx, avec qui elle 
avait tenté de perturber un meeting 
du député « LFI » Louis Boyard, le 
18 janvier 2024. Mais elle s’est finale-
ment rapprochée de « l’UNI », ayant 
déjà été repérée lors de tractages 
comme le 21 septembre 2024 à la 
Bouloie.

Seconde figuration intrigante, celle 
d’Alban Karasu. Le jeune homme 
avait entrepris une pétition pour 
l’adoption de « congés menstruels », 
mise en avant mi-décembre par le 
journal « l’Est Républicain ». Mais 
outre une « usurpation » dénoncée 
par quatre organisations, la plupart 
de ses camarades relataient des « at-
titudes et propos sexistes ostensibles et 
répétés » de sa part. Sur les dix-huit 
autres patronymes essentiellement 
ordonnés dans les ultimes places 
difficilement éligibles, une pléiade 
d’ancien·ne·s ou actuel·le·s sympa-
thisant·e·s des partis « Reconquête » 
et « Rassemblement National » ou de 
simples « patriotes » sans étiquette. 
Mais pour elleux, l’expression, aussi 
critiquable soit-elle, n’a, a priori, ja-
mais dépassé le cadre démocratique 
classique. Reste un bon quart de 
meneurs/meneuses aux profils dis-
cutables, que les étudiant·e·s auront 
soin de plébisciter ou de rejeter.

En Bourgogne, une élection sous 
tensions

Les 19 et 20 février, « l’Université 
Bourgogne Europe » tenait elle aussi 
un scrutin pour désigner ses repré-
sentant·e·s. Mais la campagne fut 
tendue, entre la profession de foi de 
«  la Cocarde étudiante  » en partie 
interdite et l’éclatement d’alterca-
tions physiques avec des membres 
de « l’UNI ». Sur 3 743 bulletins ex-
primés, la première en a raflé 149 et 
la seconde 357 ; tous scores cumu-
lés, l’extrême droite a donc atteint 
13,52%. Seule «  l’Union Nationale 
Inter-universitaire  » parviendra à 

obtenir un élu, en la personne de Jü-
rgen Tylls. Lequel a été rattrapé par 
de vieux démons, lorsqu’il dirigeait 
la cellule régionale « Génération 
Zemmour » courant 2022. En cause, 
une propension à graffer des croix 
gammées et l’envoi de chants expli-
citement négationnistes du « patron 
» au nouvelles recrues. Une énième 
affaire du genre pour cette struc-
ture, pour qui la détestation du Juif 
semble être un fil conducteur.

Dans la capitale comtoise, l’idée 
même d’une offensive analogue se 
trouve particulièrement combattue 
par les étudiant·e·s. En pleine fronde 
contre cet établissement « Marie 
et Louis Pasteur », les assemblées 
générales se sont ainsi attachées à 
traiter des rassemblements radicaux 
comme des discriminations qui en 
découlent. « Concrètement, nous ne 
sommes pas là par rapport aux élec-
tions. Mais on doit aussi tenir compte 
des dynamiques qui y sont liées, ici des 
listes menées par l’extrême droite. Les 
mobilisations se font plus naturelle-
ment en marge des votes, ça vaut bien 
sûr pour les faf·fe·s qui sortent alors 
du bois. On se doit d’être vigilent·e·s, 
car les attaques contre les syndicats de 
gauche et les mouvements sociaux ne 
sont pas rares. Il reste heureusement 
des bastions comme le site Megevand, 
mais on doit porter constamment et 
toujours plus loin la parole antifas-
ciste » expose ainsi un adhérent de « 
Solidaires-Étudiant·e·s ».

Une situation qui inquiète jusqu’aux 
professeur·e·s et autres agent·e·s, 
l’un confiant : « Ça fait un moment 
que certain·e·s foutent le bordel à la 
fac de Lettres, ce sont toujours les 
mêmes à la manœuvre. Stickers, af-
fichettes, graffitis, aux symboliques 
infamantes, apparaissent constam-
ment à leur détour. Leurs dépositaires 
sont identifié·e·s, il n’est d’ailleurs pas 
étonnant qu’ielles se déploient sur 
des listes bien brunes. Toutes ces in-
formations sont remontées à qui de 
droit, mais pour l’instant, les choses 
avancent très timidement dans les 
directions. Il serait peut-être temps 
de siffler la fin de la récréation, avant 
que ça ne dégénèrent. Car, pour beau-
coup de gens, devoir faire face à des 
emblèmes faisant l’apologie d’idéolo-
gies haineuses et totalitaires devient 
intolérable  ». Contactées mercredi 
après-midi par nos soins, les sec-
tions comtoises de « la Cocarde 
Étudiante » et de « l’UNI » n’ont pas 
donné suite à nos demandes.

Toufik-de-Planoise
14 mars 2025

2



19

Entre 250 et 300 protestataires ont 
battu le pavé cette aprem, afin d’ho-
norer la mémoire de Clément Mé-
ric. Figure de gauche, cet étudiant 
avait été battu à mort par des néo-
nazis le 5 juin 2013 à Paris. Comme 
chaque année, une manifestation 
était donc proposée à cette occasion 
; mais également afin de dénoncer 
l’extrême-droite locale, la montée 
générale des racismes, ou encore la 
répression des résistances sociales et 
politiques. Si la Préfecture s’est re-
trouvée en état de siège, un cortège 
jeune et dynamique à pu évoluer sans 
difficulté.

Près de trois cents personnes au 
rassemblement

La foule commence à se compacter 
dès 17h place du Huit-Septembre 
1944, suivant un appel dépourvu 
de visages et de bannières. Mais 
pas sans voix, nombre d’obédiences 
constituant en réalité le noyau dur 
de ce ralliement : La Nuée, Intran-
sigeance, Nous Tou·s·tes, Juives 
et Juifs Révolutionnaires, SUD/
Solidaires-Étudiant·e·s, La France 
Insoumise, Espoir et Fraternité Tsi-
ganes, ou encore SOS Racisme. Une 
coordination volontairement resser-
rée à la manœuvre, qui n’entrave pas 
l’appui et l’apport des traditionnels 
partis et syndicats formant le gros 
des troupes.

Alors que plusieurs centaines de 
personnes affluent sous une pluie 
fine, les discours s’enchainent. 
« Onze ans après le meurtre de Clé-
ment Méric, les fachos sont toujours 
là. Ils nous menacent, nous agressent. 
Présentables et propret·te·s ou hy-
per masculiniste, ielles se font une 
place de choix sur les écrans et dans 
les urnes. Ne leur laissons pas nos 
rues   !  » proclame notamment l’un 
d’eux. S’en suit un défilé arpentant 
les rues de la Boucle, sous les cris de 
« Besac, Besac, antifa ! » et derrière 
de larges banderoles « fachos, hors 
de nos vi(ll)es » ainsi que « Clément 
Méric, ni oubli ni pardon. »

Malgré les désaccords électoraux 
qu’ils soient liés à la défense d’une 
liste précise ou au contraire à une fa-
rouche conscience abstentionniste, 
les participant·e·s semblent tou·s·tes 
traversé·e·s par les européennes. 
« Qu’on croie ou non au vote, savoir 
que les mouvances anti-démocra-
tiques culminent à 40 % dit quelque 
chose de notre société. On peut en 
vouloir à celleux qui plébiscitent cette 
option, mais aussi convenir du dé-

sastre qui se trouve à gauche ! Entre 
l’abandon de tout progressisme et la 
désunion qui vire au pugilat, on est 
servis » se lamente un communiste 
désabusé.

« Le meilleur allié des fafs, c’est le 
parquet de Besançon ! »

En premier lieu, l’initiative visait à 
marquer un drame devenu emblé-
matique, mais la date s’est bien sûr 
transformée en leitmotiv d’un « sur-
saut général contre la peste brune ». 
Aux commémorations parfois poi-
gnantes, l’aspect revendicatif n’en 
est ainsi pas moins central. «  La 
meilleure façon d’honorer notre ca-
marade, c’est de poursuivre les ba-
tailles qui l’animaient. On part sur 
un cortège même modeste, afin que 
le sujet s’impose où on passe. Au-de-
là du recueillement on demeure sur 
un axe combattif, a fortiori quand le 
contexte le commande » explique un 
référent du staff.

Un soulèvement du cœur, dont les 
racines sont aussi pragmatiques. Si 
beaucoup déplorent une avancée 
des idées réactionnaires sur le plan 
national et mondial, la vague n’épar-
gnerait plus la cité natale de Proud-
hon. « Soyons lucides, on est un bas-
tion. Mais justement il faut encore 
moins se relâcher, afin de préserver ce 
cadre de vie et ne pas basculer comme 
Lyon. Un bar de Rivotte accueillait 
ouvertement des bras-tendus, ne l’ou-
blions pas. Il a depuis fermé, mais 
c’est grâce à la pugnacité des habi-
tant·e·s qui ont lancé une campagne 
de boycott » considère Thibaut, sans 
carte.

Autre point de colère, l’attitude des 
autorités concernant les exactions 
nationalistes. Alors que les affaires 
pénales se comptent par dizaines 
ces dernières années, la quasi-to-
talité pourrissent ou terminent sur 
des classements. « Juste pour 2023, il 
y a de quoi remplir une étagère. Un 
pompier pris à partie le 17 mars, un 
fonctionnaire alpagué le 18 mai, deux 
personnes LGBT+ tabassées le 5 août, 
etc, etc. Aucune de ces atteintes n’a été 
poursuivie, malgré le fait que les cas 
soient documentés et les auteurs iden-
tifiés. Le meilleur allié des fafs, c’est le 
parquet de Besançon !  » s’emporte 
une victime.
Une radicalisation des corps inter-
médiaires

Un malaise et un ras-le-bol masi-
vement exprimés par la popula-
tion, comme déjà le 17 septembre 
2022. «  Ces groupuscules, ce sont 

dix ou quinze bouffon·ne·s, qui ne 
perdurent que par la complaisance 
des flics et des magistrat·e·s. Ielles 
font les chaud·e·s lors de descentes 
nocturnes groupées, mais le reste du 
temps ça rase les murs. Sauf que si la 
conjoncture change, qu’adviendra t-il 
? Ne soyons pas bloqué·e·s sur leur ca-
ractère minable apparent, car ielles se 
préparent en milices qui n’attendent 
que le bon timing pour sortir du 
bois  » considère un père de famille 
passé par le SCALP.

Un climat nauséabond, par ailleurs 
rendu propice par une radicalisation 
des corps intermédiaires. «  Repre-
nons la polémique sur la statue de 
Victor Hugo, ayant saccagé l’image de 
notre métropole. Sincèrement, qui se 
souvient des tenants et aboutissants ? 
À l’origine c’est une attaque détestable 
lancée par l’Est Répugnant, via un 
article qui fabrique la controverse qui 
suivra. La dégradation a été perpétrée 
par deux nazillons qui n’en étaient 
pas à leur coup d’essai, mais ceux-ci 
ont été intellectuellement nourris et 
armés avant leur passage à l’acte » té-
moigne une consœur freelance.

Particulièrement conspués, les 
médias mainstream n’étaient pas 
conviés ni les bienvenus. «  Les 
thématiques et personnalités d’ex-
trême-droite n’existent qu’à travers 
quelques titres, y compris dans la 
région. Le culte du fait-divers, le re-
lais de références douteuses, les unes 
sexistes et xénophobes, c’est le fond de 
commerce du Crédit Mutuel et de la 
SMCI – entre autres [1]. Il suffit d’aller 
sur leurs réseaux sociaux, si vous les 
critiquez votre commentaire est sup-
primé dans la minute ; en revanche, 
les incitations à la haine et à la vio-
lence pullulent sans limites » justifie 
une activiste féministe.

Autonomie et ouverture en valeurs 
cardinales

L’événement est en outre une façon 
de matérialiser l’importance des 
luttes antifascistes, très ancrées dans 
la capitale comtoise. Un mouvement 
qui puise dans les traditions poli-
tiques de la ville, dont les militant·e·s 
actuel·le·s entendent mener le front 
en prolongeant ces bases autonomes 
et ouvertes. « La force de frappe du 
milieu, elle réside dans ces deux prin-
cipes historiques. C’est une guerre 
de l’ombre remplie au quotidien par 
des cercles affinitaires parfois rodés, 
mais qui savent toujours se retrou-
ver avec les organisations, élu·e·s et 
riverain·ne·s  » explique une obser-
vatrice.

« Cet équilibre, il fonctionne. C’est 
ce qui fait qu’ici vous pouvez vous 
promener dans la rue sans tomber 
sur des visuels racistes, qu’un travail 
d’information incroyable est réalisé 
sur la faune du coin, ou que toutes les 
manifs comprennent d’emblée cette 
dimension. C’est suffisamment rare et 
précieux, en dégageant les problèmes 
de leadership, d’ego, de tapage, de vi-
rilisme et de récupération, il ne reste 
qu’un travail efficace » développe en-
core un cadre mélenchoniste. Ainsi, 
alors que le cortège n’était ni déclaré 
ni signé, deter’ et officiel·le·s ont na-
turellement convergé.

Une synergie doublée d’une volon-
té de renouvèlement et de diversité, 
saluée par les plus ancien·ne·s : « À 
Besançon, cette cause est d’abord por-
tée par des personnes concernées et 
de terrain, résultat on voit une frange 
jeune et résolue. Il serait temps de 
nous remettre en question, dans nos 
vieux appareils rongés par les dogmes 
et conservatismes. Les seules prises 
de parole du jour l’exposent cruelle-
ment, réunir autant d’intervenant·e·s 
de différentes sensibilités, origines et 
conditions devrait être la règle et non 
l’exception » analyse un retraité de la 
SNUIPP/FSU.

Toufik-de-Planoise
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[1] Le Crédit Mutuel désigne l’Est 
Républicain et la SMCI MaCom-
mune.info, ces deux médias étant 
in fine respectivement la propriété 
d’une multinationale bancaire et 
d’une firme immobilière.

À Besançon, plusieurs centaines de manifestant·e·s 
commémorent Clément Méric et les luttes antifascistes

3 Une délégation comtoise identifiée dans un défilé 
néonazi, ce week-end à Paris
Depuis désormais trois décennies, 
l’extrême-droite radicale se ras-
semble chaque début mai à Paris. 
Une date initiée à partir de 1994 pour 
commémorer le décès d’un militant, 
ayant chuté d’un immeuble en ten-
tant de fuir la police durant la disper-
sion d’une manifestation «  anti-im-
périaliste » à laquelle il participait. 
Mais les polémiques et interdictions 
répétées restent à ce jour totalement 
vaines, alors même que parallèle-
ment nombre de mobilisations en 
soutien à la Palestine sont encore ré-
primées. Ultranationalistes, néofas-
cistes et néonazis de toute la France 
ont donc pris l’habitude de parader 
à cette occasion… Y compris samedi 
dernier, pour les trente ans du mou-
vement.

Sans surprise malgré la rareté des 
documents exploitables, plusieurs 
têtes sont apparues familières au-
près des plus informé-e-s. Il n’était 
certes parfois pas difficile de retracer 
le parcours des intéressés, presque 
tous étant vêtus d’un sweat « defend 
Vesontio » affublé d’un fusil kalach-
nikov, reprenant au dos la maxime 
«  comtois rend-toi nenni ma foi  » 
et arborant le blason impérial de la 
cité (*). Un apparat complété par di-
vers artifices destinés à se dissimuler 
le visage malgré la loi en la matière, 
aspirant aussi à faire rayonner la ré-
gion dans ce qui constitue une « in-
ternationale réactionnaire » ; avec 
comme bestseller du jour, un cache-
cou «  hooligan » à nouveau nimbé 

des armoiries de la ville.

Derrière la plupart des masques, le 
casting ne pouvait être plus atten-
du. On retrouve ainsi, par exemple, 
Florent G., intérimaire demeurant 
aux Cras, mobilisé au sein du ser-
vice d’ordre, exhibant, outre les em-
blèmes décrits ci-avant, un brassard 
« sécurité » clairement visible. Une 
prise de responsabilité significative 
et ostensible, marquant sa proximi-
té et son rôle au sein d’une organi-
sation qu’il fréquente assidument 
depuis bien longtemps. À domicile 
le bientôt trentenaire multiplie les 
faits d’arme, ayant été un habitué 
du feu « le Bunker » désormais vo-
lontiers tourné vers les agressions à 
l’encontre de féministes comme le 
31 janvier 2021 à Dijon ou le 19 no-
vembre 2022 à Besançon.

Les autres forment de discrets se-
conds couteaux, bien que eux aus-
si mis en cause dans des exactions 
graves et récurrentes. C’est le cas 
d’Alexis L., fan de « National-So-
cialist Black-Metal » originaire du 
Haut-Jura et déjà repéré en marge 
de violences en juillet 2021. L’exer-
cice se transforme ensuite davan-
tage en supputation, bien que des 
sources confortent que le 9 mai 
dernier déjà un petit groupe habil-
lé des exactes mêmes couleurs avait 
passé une partie de la soirée dans le 
centre-ville de Besançon… incluant 
Tristan D., Paul R. et surtout Ilann 
F., le troisième étant passé par la case 

prison pour son implication dans les 
émeutes racistes de Romans-sur-
Isère et toujours accusé d’un tabas-
sage LGBTphobe l’été dernier.

Au total c’est une demi-douzaine de 
protagonistes qui ont été signalés, 
démontrant un ancrage national 
mais aussi des velléités locales. La 
sauterie francilienne avait en effet 
été précédée d’une communication 
dans le secteur, vite relayée sur les 
réseaux sociaux avant que les visuels 
ne disparaissent. Ainsi dans la nuit 
du 3 au 4 mai, plusieurs affiches ont 
été dressées aux abords des princi-
pales entrées routières à l’image de 
celles de Beure et Châteaufarine. Un 
collage furtif perpétré dans la même 
phase que les graffitis explicites 
ayant visé nos confrères et consœurs 
de radio BIP/média 25, coïncidence 
troublante dont il appartiendra à 
l’enquête de déterminer les éventuels 
liens.

Toufik-de-Planoise
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Le coup de crayon, par Peha    
14 mai 2024

Votre journal indépendant et 
associatif qui dépoussière l’info à 
Besançon et sa région !

Parce que nous pensons que 
l’information est un outil puissant 
face à l’ignorance et qu’elle agit 
comme un contre-pouvoir, les 
contenus du Ch’ni sont accessibles 
gratuitemement en ligne.

Crée le 1er mai 2024 et composé 
d’une dizaine de personnes, le Ch’ni 
entend répondre à la nécessité de 
produire, collecter et diffuser 
une information de qualité et de 
proximité avec pour ambition de 
traiter des sujets peu ou mal traités 
par la presse traditionnelle.

« Le Ch’ni est une association de 
presse régie en loi 1901, enregistrée 
le 18 mars 2024 et basée à Besançon. 
Elle se veut indépendante de tout 
intérêt commercial ou financier, 
de tout gouvernement ou de toute 
organisation politique, défendant 
une totale liberté éditoriale excluant 
la publicité ou la promotion déguisée 
ainsi que toute forme de consulting 
et de partenariat mercantile. Les 
revenus de l’association proviennent 
exclusivement des cotisations, des 
dons et le cas échéant des subventions 
qui lui sont allouées. Ses membres 
s’engagent à ne pas accepter de 
cadeaux ou d’avantages divers, 
directement ou indirectement, dans 
le cadre de leur activité ou, plus 
généralement, dans des circonstances 
susceptibles d’avoir une incidence sur 
leur travail. » 

Extrait de la Charte d’éthique et 
de déontologie du Ch’ni.

En plus des différentes actualités 
publiées quasi-quotidiennement, 
tous les lundis nous partageons 
dans notre rubrique « Focus » 
des contenus plus spécifiques. 
De La chronique du lobbie, 
aux Comtoiseries de Billy, en 
passant par un Grand entretien 
et un Photoreportage, l’équipe du 
Ch’ni souhaite vous apporter une 
information différente.

Et puis, tous les mercredi, c’est Le 
coup de crayon ! Un regard dessiné 
sur une actualité du moment, tou-
jours en lien avec notre territoire. 

En plus de cela, tous les 1er du mois, 
Le Ch’ni fait un point sur ce qu’il 
s’est passé de notable le mois précé-
dent à Besançon et dans la région, 
au travers d’une Revue de presse 
non-exhaustive, mais aux informa-
tions triées.

Le Ch’ni

Pour lire 
le journal :

www.lechni.info

Pour contacter 
la rédaction : 

redaction@lechni.info 

Le Ch’ni est membre du SPPP, 
le Syndicat de la presse 

pas pareille
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En bref. Contre 
l’extrême-droite, 
au moins 5 000 
personnes défilent 
à Besançon
Ielles étaient plusieurs milliers à 
battre le pavé ce samedi dans le 
centre-ville, environ 5 000 selon 
nos estimations recoupées. Un 
chiffre s’inscrivant dans un appel 
national d’ampleur, puisque près de 
deux cents autres villes étaient éga-

Ce jeudi à la MSHE-Mégevand, la 
demande était très forte pour as-
sister à la conférence donnée par 
l’historien Johann Chapoutot. Une 
soirée organisée par le « Musée de 
la Résistance et de la Déportation 
de Besançon », qui propose un 
évènement du genre chaque mois. 
Aujourd’hui, les quelque 150 places 
disponibles ont immédiatement 
trouvé preneurs/preneuses, laissant 
au moins autant de monde sur le 
carreau. Seul·e·s les plus chanceux/
chanceuses ont donc pu profiter 
d’environ deux heures d’explications 
sur la montée de l’extrême droite al-
lemande en 1932-1933, avec un récit 
certes pointu, mais particulièrement 
haletant.

Reprenant les bases solides de son 
livre « Les irresponsables, qui a porté 
Hitler au pouvoir ?  », le professeur 
d’histoire contemporaine et spécia-
liste du nazisme a longuement évo-
qué les mécanismes qui ont permis 
au « NSDAP » de s’emparer du pou-
voir. Le rôle des élites économiques 
et politiques des années 1920 et 1930 
fut ainsi particulièrement interrogé, 
leurs décisions étant véritablement 
au centre de cet avènement : « Il n’y a 
pas de montée inexorable, cette jour-
née du 30 avril 1933, tout aurait pu 
basculer jusqu’à la dernière minute. 
Ce qui a rendu cela possible, c’est la 
compromission et la médiocrité d’un 
certain nombre d’acteurs ».

Entre un libéralisme autoritaire et un 
nationalisme total, les monstres à la 
croix gammée ne sont ainsi pas sor-
tis de nulle part. Si la maîtrise des 
archives est impeccable, les échos 
au présent sont aussi réguliers. Cer-
taines ressemblances actuelles n’ont 
donc pas manqué d’être abordées, 
souvent avec humour, notamment à 
travers l’inertie et la brutalité d’une 
présidence Macron, associée à l’ex-
plosion des forces réactionnaires. 
« Comparaison n’est pas raison, mais 
les similarités sont parfois bien là. 
Moi-même, je manie le retour de la 
peste brune avec précaution. Comme 
d’autres, je préfère plutôt parler de ré-
cidive » a toutefois expliqué l’auteur.

Son ouvrage, disponible via un stand 
de la librairie « l’Intranquille », a en-
suite été signé, à travers une séance 
de dédicaces, massivement fréquen-
tée. Johann Chapoutot aura ensuite 
l’opportunité de découvrir plus in-
timement la capitale comtoise, en 
particulier sa citadelle et les espaces 
mémoriels qu’elle abrite. «  Je n’ai 
pas encore eu le plaisir de visiter ce 
célèbre Musée de la Résistance et de 
la Déportation, ça sera fait dans les 
prochains jours. Des lieux de cette 
qualité, il n’y en a pas tant que ça en 
France et en Europe. C’est aussi ce qui 
fait la spécificité et la richesse de cette 
ville, vous ne pouvez qu’en être fier-
e-s  » nous a t-il déclaré en conclu-
sion.

Toufik-de-Planoise
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« Les irresponsables, qui a porté 
Hitler au pouvoir ? » : À Besançon, 
Johann Chapoutot fait salle comble

Après l’attentat d’Alès, un 
rassemblement contre l’islamophobie 
à Besançon : « Aujourd’hui en France, 
nous sommes des cibles »
L’appel a été lancé ce dimanche par 
l’adjoint Hasni Alem, exhortant ses 
concitoyen·ne·s à la mobilisation le 
soir-même sur les réseaux sociaux. 
« Cette annonce a été spontanée, j’ai 
conscience que les délais ne permet-
tront que difficilement d’avoir un écho 
large dans la population. Mais il était 
impossible d’être passif face à cette ac-
tualité, y compris modestement, nous 
devions affirmer notre indignation » 
indique-t-il. Avec l’assassinat d’un 
fidèle à Alès ce vendredi, une colère 
froide semble être remontée. Forte 
autorité locale, la mosquée Souna 
s’est ainsi faite le relais « de ce jour 
noir ». « Veillons à ce que la commu-
nauté ne se retrouve pas encore seule 
dans cette épreuve, que ce sursaut soit 
celui de toutes et tous. Même si, pour 
l’instant, il faut l’avouer, politiques et 
institutionnel·le·s ne prennent pro-
bablement pas assez la mesure du 
problème de fond  » s’inquiète une 
anonyme.

Si seulement une quarantaine de 
participant·e·s se sont finalement 
présenté·e·s à 18h00 place Louis 
Pasteur, une certaine union de cir-
constance était néanmoins palpable. 
Côté militant·e·s, socialistes, com-
munistes, insoumis·e·s et antifas se 
sont retrouvé·e·s, alors que quelques 
représentant·e·s de quartiers avaient 
également fait le déplacement. C’est 
notamment le cas de Zohra, mère de 
famille demeurant à Planoise. «  J’ai 
été informée tardivement de cette 
initiative, mais je tenais à être pré-

sente. Les musulman·e·s sont parti-
culièrement visé·e·s, dans les discours 
et les actes. Ça part du simple cliché 
sur la pratique religieuse, aux injures 
franches et à l’arrachage de foulards. 
La plupart des médias et élu·e·s sont 
devenu·e·s le tremplin d’une véritable 
guerre civile, qui se traduit par des at-
tentats comme celui qui vient d’avoir 
lieu dans le Gard. Aujourd’hui en 
France, nous sommes des cibles ».

Après une minute de silence, beau-
coup reprenaient une rétrospective 
semblable. Localement, impos-
sible par exemple de ne pas penser 
aux tirs contre un lieu de culte de 
Morteau durant le ramadan. «  Les 
atteintes démonstratives sont encore 
rares, même si elles sont en constante 
augmentation. Reste un racisme du 
quotidien, qui devient à la fois mas-
sif et décomplexé  » analyse Lucie, 
sociale-démocrate non-encartée. 
Vision identique de Sylvie, membre 
de LFI qui a pris la parole  : «  Une 
telle horreur, ce n’est jamais que les 
conséquences d’une campagne de 
haine qui s’épanouit. On se focalise 
sur l’exécutant, mais qui a armé idéo-
logiquement cet assassin ? Proclama-
tion de Bruno Retailleau sur le voile, 
dérapage de Louis Sarkozy incitant à 
brûler les consulats d’Algérie, bataille 
du lycée Averroès contre l’État… En 
refusant de s’élever contre cette si-
tuation, on permet qu’elle se pour-
suivre ! »

Toufik-de-Planoise
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En hommage à Aboubakar Cissé et contre tous les 
racismes, un rassemblement « républicain »
Hier soir, Esplanade des Droits Hu-
mains, la Municipalité de Besançon 
appelait à un rassemblement « répu-
blicain » en hommage à Aboubakar 
Cissé et contre tous des racismes. 
Après une première mobilisation 
ayant réuni une quarantaine de par-
ticipant·e·s, environ cent cinquante 
personnes étaient cette fois pré-
sentes. Militant·e·s politiques et syn-
dicaux, membres d’associations ou 
de collectifs, élu·e·s de la majorité et 
de l’opposition, figures de la société 
civile, représentants confessionnels, 
se sont donc retrouvé·e·s le temps de 
quelques discours.

La maire Anne Vignot a ainsi dé-
noncé « un crime particulièrement 
odieux commis dans une mosquée », 
exhortant notamment à défendre 
les valeurs républicaines et la loi de 

1905 sur la laïcité. Président d’un « 
conseil départemental du culte mu-
sulman du Doubs » devenu le relais 
de l’islam sunnite turc officiel, Eki-
ci Orhan a quant à lui insisté sur 
le travail d’œcuménisme réalisé en 
Franche-Comté, tout en relevant la 
haine qui s’instaure. « Cet assassinat, 
c’est l’aboutissement tragique d’un cli-
mat qui se dégrade dans notre pays » 
a-t-il expliqué.

Après l’observation d’une minute de 
silence, les discussions informelles 
se sont poursuivies. L’attentat sur-
venu vendredi dernier près d’Alès 
a suscité une condamnation qua-
si-unanime de la classe politique 
locale, les communiqués se multi-
pliant du « Parti Communiste Fran-
çais » (lien) au conservateur Ludovic 
Fagaut (lien). Grand absent de cette 
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lement concernées par cette date. 
Initialement annoncée comme une 
mobilisation dénonçant l’ascension 
de l’extrême-droite, les leitmotivs 
officiels notamment en tête étaient 
finalement très axés autour d’un re-
jet ciblé du « Rassemblement Natio-
nal » et d’une approbation électorale 
claire du « Nouveau Front Popu-
laire  ». Un cortège syndical et po-
litique beaucoup plus cadré que les 
manifestations spontanées de lundi 
et jeudi, avec toutes les nuances de 
gauche mais aussi un apport popu-
laire large en particulier des jeunes 
et habitant·e·s de quartier. Après 
deux heures de déambulation, les 
participant·e·s sont revenu·e·s sans 
encombre à leur point de départ 
place de la Révolution.

Toufik-de-Planoise
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concorde néanmoins, les instances 
et responsables du « Rassemblement 
National » ; habituellement avares 
pour surfer sur le moindre drame, 
l’extrême droite ne semble pas s’être 
exprimée sur cette affaire.

Toufik-de-Planoise
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Pour la première fois de son histoire, Besançon place l’extrême droite 
en tête d’une élection

130 000 bulletins RN supplémentaires en Franche-Comté entre 2022 et 2024
Le 30 juin, sur tout le territoire 
franc-comtois, ce sont plus de 582 
000 de personnes qui se sont rendues 
aux urnes pour s’exprimer lors du 
premier tour des élections législa-
tives. C’est près de 40 % de plus qu’en 
2022. Le RN est le parti qui profite 
le plus de ce regain de participation 
avec un nombre de voix multiplié 
par 2,4, faisant grimper son score 
à 38,6 %. Le Ch’ni a analysé et com-
paré principalement le vote RN du 
premier tour des législatives 2022 et 
celui de 2024, en prenant en compte 
cette année ses alliés. 

En Franche-Comté, le pourcentage 
de votes exprimés en faveur du RN et 
de ses alliés atteint 39,8 %. C’est 6,65 
points de plus qu’au niveau national. 
À quasi deux années d’intervalle, le 
RN sur le territoire franc-comtois 
est passé de 94 789 voix à 224 915 
soit 2,4 fois plus. Ce sont donc 130 
000 bulletins RN supplémentaires 
qui ont été glissés dans les urnes 
des 12 circonscriptions que compte 
notre région par rapport à 2022. À 
titre de comparaison, le Nouveau 
Front Populaire totalise 40 762 voix 
de plus qu’en 2022 sous la bannière 
NUPES. Dans toutes les circons-
criptions de l’ancienne région, le RN 
double au minimum son nombre de 
voix par rapport à 2022 et envoie 
un·e candidate au second tour. 

C’est dans la 5e circonscription du 
Doubs, la plus grosse du départe-
ment et historiquement ancrée à 
droite, où plus de 84 700 personnes 
étaient inscrites sur la liste pour ce 
1er tour, que le vote RN a le plus 
bondi. Dans cette circonscription 
rurale composée entre autres des 
villes d’Amancey, Levier, Montbe-

noit, Morteau, Mouthe, Pierrefon-
tainte-les-Varans ou encore de Rus-
sey, le RN avait, en 2022, engrangé 
5  869 suffrages. Dimanche dernier, 
ce sont 19 505 bulletins RN qui ont 
été dépouillés, soit une hausse de 
plus de 230  % (3,3 fois plus). Un 
chiffre impressionnant au regard de 
la hausse moyenne de 137,3 % du 
vote RN entre 2022 et 2024 sur toute 
la Franche-Comté.

Une moitié pour le RN

Sur les 565 581 bulletins exprimés 
lors du scrutin de dimanche, 2 sur 5 
étaient à destination du RN sur les 
quatre départements de la région. En 
Haute-Saône, ce chiffre passe à 1 sur 
2. Ainsi, dans les deux circonscrip-
tions que compte le département, où 
sont comptabilisés 120 835 bulletins 
exprimés, 59 773 étaient à destina-
tion du RN et de ses alliés, soit un 
pourcentage de 49,5 %. Une part en 
nette hausse, puisqu’en 2022 moins 
de 1 bulletin exprimé sur 3 (31,3 %) 
était RN dans cette circonscription. 

Dans la 4e circonscription du Doubs, 
la plus petite du département en 
termes de superficie et située au 
nord-est du département, regrou-
pant les cantons d’Audincourt, d’Hé-
rimoncourt, de Pont-de-Roide, de 
Sochaux-Grand-Charmont et de Va-
lentigney, 47,7 % des votes exprimés 
étaient à destination de candidats 
RN et alliés. Lors du scrutin de 2022, 
le score du RN était de 30,4 %. Une 
situation quasi-similaire à celle des 
circonscriptions de Haute-Saône. Il 
est à noter tout de même que c’est 
dans cette seule circonscription que 
la gauche unie double son score en 
passant de 5 791 voix à 11 804. Ici, 
le parti d’Emmanuel Macron prend 

seulement 653 voix.

Forte participation en faveur du RN

Passé de 48,9 % en 2022 à 67,9 % en 
2024 (67,5 % au niveau national), ce 
taux de participation est historique 
pour une élection législative. Alors 
que l’on aurait pu imaginer que 
tout·e·s les candidat·e·s allaient ga-
gner des voix, Ensemble est la seule 
grande force politique à en avoir 
perdu sur trois circonscriptions. 
Dans la 2e circonscription de Haute-
Saône, 11 353 personnes avaient 
voté en 2022 pour le candidat d’En-
semble, en 2024, elles ont été 8 354. 
Une différence significative de 3 000 
voix, 26,4 % des suffrages. Ce sché-
ma s’est reproduit dans la 1ère cir-
conscription du territoire de Belfort 
et dans la 5ème circonscription du 
Doubs avec un solde négatif respec-
tif de 1 063 voix (-22,8 %) et de 649 
voix (-4,6 %). 

Aussi, si l’on s’intéresse à l’évolution 
de la répartition des votes entre les 
différents partis, il apparaît claire-
ment que seul le RN a bénéficié de 
cette participation massive. En 2022, 
ce parti avait obtenu 23,26 % des 
voix sur le territoire franc-comtois. 
Lors du scrutin de dimanche der-
nier, il en a recueilli près de 40 %, 
une hausse de 16,5 points. En com-
paraison, le NFP cette année atteint 
24,4 % alors que la NUPES avait 
fait un score de 23,83 % en 2022. 
Dans la 1e circonscription du Jura, 
la gauche unie subit une perte sèche 
du nombre de ses élécteur·ices, pas-
sant de 28,4 % en 2022 à 23 % cette 
année. Les candidat·e·s macronistes 
qui avaient recueillis 25,5 % des suf-
frages en 2022 se retrouvent cette 
année avec un score inférieur à 

23,4%. Autrement dit l’électorat RN 
s’est très fortement mobilisé.

Le RN en passe de devenir la 1re force 
dans la capitale et ses alentours

Besançon est à cheval sur les cir-

conscriptions 1 et 2 du Doubs, qui 
englobent les cantons d’Audeux, 
Boussières, Quingey, Marchaux, 
Ornans et Roulans. Ici le NFP est 
au coude-à-coude avec le RN et 
Ensemble, qui obtiennent respecti-
vement 35 715 voix, 33 159 voix et 
32 501 voix. En 2022, le RN avait 
recueilli 13 652 suffrages. C’est 
un bond de 143  % quand les deux 
autres partis ont vu leur nombre 
d’électeurs et d’électrices augmenter 
de 48 % pour le NFP et de 44 % pour 
Ensemble. Ainsi en 2022, près de 10 
500 voix séparaient la NUPES du 
RN. Au lendemain du premier tour, 
la différence n’est plus que 2 500 
voix. Une différence qui représente 
1,62  % des 154 668 personnes ins-
crites sur les listes électorales de ces 
deux circonscriptions.

Quand bien même nous savons que 
l’idéologie du RN et de ses alliés s’est 
fortement propagée dans les zones 
rurales, tout porte à croire que le 
vote RN progresse indéniablement 
dans la capitale comtoise. Dernier 
exemple en date, l’arrivée du RN en 
tête à Besançon lors des élections 
européennes avec 24,68 %. Malgré 
tout, cette percée à ce scrutin est à 
nuancer car si l’on totalise toutes les 
voix des partis de gauche, ceux-ci 
obtiennent un score de 50 %.

Antoine Mermet
4 juillet 2024

Alors que la capitale comtoise fait 
figure de bastion progressiste, le 
«  Rassemblement National » vient 
d’y rafler la pole position. La liste de 
Jordan Bardella emporte en effet près 
du cinquième des voix (19,51  %), 
supplantant de peu le libéral-socia-
liste Raphaël Glucksmann (18,77  %) 
et distançant l’insoumise Manon 
Aubry (15,98 %). Suivent les candida-
tures « Renaissance » (14,89 %), « Eu-
rope-Écologie/les Verts » (9,16  %) 
et « les Républicains » (6,74  %), les 
autres têtes étant toutes en-dessous 
de 5  %. Sur les 119 198 habitant·e·s 
recensé·e·s, 66 398 étaient appelé·e·s 
aux urnes ; 35 737 se sont déplacé·e·s, 
donnant un taux d’abstention de 
46,18 %. 

La situation est inédite dans l’his-
toire récente de la ville, provoquant 
une véritable stupeur. Mais la sym-
bolique est toutefois plus modeste 
dans les faits, en analysant les ré-
sultats selon les grandes sensibili-
tés  ; ainsi localement l’ensemble de 
la gauche gagne 50 % des bulletins, 
l’extrême-droite 24,68 % et centre 
et droite confondus 23,37  %[1]. La 
claque n’en reste pas moins rude 
pour les principaux partis en place, 
en particulier les différentes nuances 
de la majorité municipale. Si les 
cadres apparaissent encore hési-
tant·e·s dans l’attente de consignes 
nationales, une partie de la base a 
d’ores-et-déjà exhorté à construire 
une union dans la perspective des 

législatives prochaines.
Car le second séisme de la soirée, 
c’est l’annonce faite par Emmanuel 
Macron de dissoudre l’assemblée 
nationale. Un recours exception-
nel, dont le dernier déclenchement 
remonte au 21 avril 1997. Les ré-
actions au kursaal ont été à la me-
sure du choc, l’allocution huée du 
président faisant brutalement place 
à un silence de mort. « C’est de la fo-
lie, le chef de l’État en est donc réduit 
à pratiquer la politique de la terre 
brûlée ? Cette disposition prise il y a 
vingt-sept ans, ça nous avait donné le 
gouvernement Jospin. Aujourd’hui on 
voit très bien où cela nous mène, une 
cogestion avec Marine le Pen ! Arrê-
tons les égoïsmes et les dissensions, 

l’heure est trop grave pour jouer avec 
le feu » s’est emporté un élu PS.

[1] Analyse portant sur les quatorze 
premières listes qui dépassent 0,5  % 
chacune et totalisent 98,04 % des 
voix, les vingt-trois autres se répar-
tissant les 1,96 % restants. Certaines 
dites transpartisanes ont pu malgré 
tout être attribuées à une tendance, 
comme par exemple le « Parti Ani-
maliste » ici classé à gauche puisque 
étant affilié en ce sens au niveau eu-
ropéen et plus régulièrement associé à 
cette sensibilité lors d’alliances locales.
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Menacée de viol, Séverine Véziès doit aussi faire face 
à une vague de « victim blaming »
Relayant à juste titre l’ignominie des 
menaces de viol reçues le 21 mai 
dernier par la référente LFI Séverine 
Véziès, les articles de quelques mé-
dias locaux ont toutefois reproduit 
un phénomène pervers… L’infor-
mation a en effet rapidement re-
cueilli de multiples commentaires 
publiés sur les réseaux sociaux, la 
plupart à l’encontre de la victime 
afin de l’accabler davantage, de re-
lativiser les atteintes observées voire 
d’ajouter concrètement à l’ignomi-
nie. Faute d’une modération sérieuse 
qui pourrait d’ailleurs engager leur 
responsabilité juridique, les pages 
de titres comme « l’Est Républicain 
» ou « Plein air » sont devenus de-
puis longtemps le porte-voix de ces 
cerveaux haineux. Mais c’est sur la 
publication « Facebook » de « Ma-
Commune.info » que notre regard 
s’est cette fois posé, afin d’analyser 
qui sont les protagonistes cachés 
derrière les traces numériques.

« Ces gauchistes traîtres à la France 
et aux français »

À Besançon et sa région, la condam-
nation de la classe politique est una-
nime. Un esprit de concorde rare, 
qui marque la brutalité des mots 
exposés par la militante « Insou-
mise ». Reste qu’au-delà des groupes 
et formations, la plupart des acti-
vistes n’ont pas hésité à se lâcher, peu 
importe la gravité du contexte. Nous 
aurions pu prendre bien d’autres 
exemples, mais c’est sur la propriété 

de la société immobilière « SMCI » 
que nous avons décider de travail-
ler aujourd’hui. Après la révélation 
de cette actualité sordide, les com-
portements déroutants se sont en 
effet multipliés lorsque le sujet est 
apparu sur la plateforme du groupe 
« Meta ». Si le contenu initial dépei-
gnant des « messages inqualifiables, 
d’une violence inouïe, insuppor-
tables » est parfaitement clair, le lec-
torat du journal en ligne n’a pas tou-
jours eu la sagesse de cette analyse, 
ou à défaut, au moins, du silence.

Sous l’anonymat d’un pseudonyme, 
un certain « Jean » va ainsi s’em-
porter contre «  […] ces gauchistes 
traîtres à la France et aux français  », 
pour qui « toutes les manœuvres sont 
exploitables pour tenter de crédibili-
ser leur « programme » ». Une prose 
notamment « likée » par Patrick 
Zamboni, gérant de station service 
et musicien, Marc Gerdy, comp-
table du Jura, ou encore Louis Co-
nord, retraité de la Métropole. Une 
charge dénigrante et dénégative que 
va compléter Stéphanie Doillon, 
qui cultive par ailleurs des centres 
d’intérêt tout aussi marqués à l’ex-
trême droite : « […] Quand on sème 
la haine, il ne faut pas chialer qu’on 
la récolte. Pour le cas où ces menaces 
soient bien réelles bien sûr… […] ». 
Avec l’approbation de « quidams  », 
tel·le·s que Stéphanie Devanne, qui 
se dit praticienne Reiki, Corinne 
Gomot, fiscaliste, ou Jean-Paul 

Gilger, ancien cadre administratif à 
la Mairie.

Dans les commentaires et likes, trois 
candidats aux municipales de 2020…

Peu après, on aperçoit encore un vo-
cable similaire émanant de person-
nalités. C’est le cas d’une remarque, 
laissée par Sébastien Mazure, atta-
quant le parti de gauche, sans un 
mot pour réprouver le sort réservé à 
sa représentante : « C’est LFI qui est 
dans l’insulte verbale permanente, et 
la provocation et en bon extrémiste 
de gauche antisémite. Ce parti finira 
par être interdit, mais quand, au plus 
vite serait le mieux » va-t-il relativi-
ser et souhaiter. Dix-huitième sur la 
liste de la dissidente LREM Alexan-
dra Cordier en 2020, il est pour sa 
part appuyé par Hervé Sire, profes-
seur d’histoire et ex-colistier d’Éric 
Alauzet, ou Thierry Ragon, ayant 
figuré quant à lui auprès de Ludo-
vic Fagaut – dont le mouvement a 
pourtant communiqué une position 
ferme, hier vendredi. Entrepreneur, 
technicien informatique, assistante 
éducative, les illustrations pour-
raient continuer longtemps…

Ces assertions banalisent, norma-
lisent ou justifient l’agression com-
mise, dans un processus que les 
spécialistes ont documenté sous le 
terme de « victim blaming ». Un effet 
de meute d’autant plus conséquent 
qu’il est ici commis via un organe 
de presse et par de petits notables. 

Une défaillance qui pourrait coûter 
particulièrement cher à l’entreprise 
concernée, la jurisprudence consi-
dérant que son rôle de directrice de 
la publication pourrait la conduire 
devant un tribunal afin de répondre 
aux abominations qu’elle laisse pro-
férer. Mais alors que les voix sont 
chaque jour plus nombreuses pour 
contraindre à une meilleure gestion 
de ces flux, la perspective d’une très 
hypothétique condamnation pèse 
peu face aux clics, algorithmes et 
attractivités. Un business dange-
reux quand il s’inscrit dans une 
fascisation galopante de la société, 
contribuant à son pourrissement. 
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Boîte noire

Les commentaires et « likes » étant 
publics et revêtant d’une informa-
tion d’intérêt général, nous avons 
fait le choix de publier l’identité 
de l’ensemble des internautes ci-
té·e·s quand celle-ci était énoncée. 
Au moment de la publication, ces 
éléments, présents parfois depuis 
près de vingt-quatre heures, sont 
toujours visibles. Aussi, si leur ca-
ractère illicite peut prêter au débat, 
les exemples rapportés semblent 
contrevenir, à minima, à la charte 
relative au site.

« C’est acté, la prévention spécialisée vient d’être sacrifiée »
Hier, lundi 25 mars, les petites mains 
de la protection de l’enfance étaient 
mobilisées. Après un rassemble-
ment à midi esplanade des Droits 
Humains, ce sont près de deux cents 
personnes qui ont gagné le Conseil 
Départemental du Doubs. En ligne 
de mire, la séance de 14h30, qui de-
vait valider les financements à venir. 
Sur place, le cortège a été accueilli par 
un important dispositif policier. « On 
demande des moyens pour les gosses, 
on est reçu·e·s avec des matraques. 
Symboliquement, tout est dit » lâche 
un observateur. Les éducateurs et 
éducatrices de rue étaient naturelle-
ment en première ligne, un tiers de 
leurs postes étant en jeu.

Salarié·e·s de l’ADDSEA et membres 
de l’intersyndicale (CGT, FO, SUD/
Solidaires, CFDT) donnaient aus-
si beaucoup de voix, pour « sauver 
cette mission essentielle, dont la dis-
parition impacterait le public le plus 
fragile dans des quartiers en diffi-

cultés ». Élu·e·s et représentant·e·s 
étaient également présent·e·s, à 
l’image de Johnny Herbin (direc-
teur de l’Association Nationale de 
Prévention Spécialisée), d’Anthony 
Poulain (adjoint municipal Les Éco-
logistes de Besançon), de Séverine 
Véziès (coordination nationale de 
La France Insoumise), de Florent 
Cholley et José Avillès (secrétaires 
CGT de Besançon et du Doubs), 
ou encore de Nicole Henry-Muster 
(conseil citoyen de Planoise).

L’opposition départementale fut 
aussi de la partie, accompagnant le 
défilé jusqu’à sa destination : Chris-
tine Coren-Gasperoni, Claude Dal-
lavalle, Monique Choux, Aly Yugo, 
Jeanne Henry, Raphaël Krucien… 
Une implication appréciée par les 
participant·e·s, mais qui espéraient 
surtout un bouleversement au mo-
ment des votes. Le groupe « le Doubs 
social, écologique et solidaire » a ainsi 
lancé un amendement, dénonçant 

une majorité qui « préfère s’arroger 
une compétence facultative de sau-
poudrage économique en distribuant 
des aides au bénéfice de quelques en-
treprises, plutôt que de se centrer sur 
le cœur de ses missions et de ses com-
pétences obligatoires ».

« Comment Madame Bouquin et ses 
équipes peuvent-elle justifier le verse-
ment de 50.000 € à un gros affineur 
de comté pour accroître sa capacité 
de stockage de 30.000 meules ? De 
14.500 € à la SCI d’un agent im-
mobilier de Morteau pour l’aider à 
acheter son local ? De 50.000 € à une 
fruitière qui collecte 2.9 M€ de litres 
de lait par an ? De 47.500 € à une 
entreprise dentaire pour la création 
d’un cabinet, dans ce cas aussi, via 
une SCI ? De 50.000 € à une entre-
prise sous-traitante de l’industrie du 
luxe qui génère un chiffre d’affaires de 
25M€ et qui a rendu millionnaire son 
actionnaire unique ? » exposait-il en-
core hier, à travers un communiqué 

incisif et des prises de parole.

Argumentaire qui ne suffira toute-
fois pas, la présidente LR alléguant 
une « contrainte » due aux baisses 
budgétaires de l’État. Pour celle qui 
considérait avoir réussi un « coup de 
pression » le 15 novembre face à Mi-
chel Barnier, le maitre-mot semble 
être désormais « ajustements  ». 
Ludovic Fagaut, qui entend être le 
prochain maire de Besançon, d’ha-
bitude prolixe sur les écrans, reste 
silencieux. Pour les protestataires, 
qui écoutent les débats sur leurs mo-
biles, l’amertume est palpable. « C’est 
acté, la prévention spécialisée vient 
d’être sacrifiée » s’emporte une réfé-
rente. Prochain rendez-vous mardi 
1er avril à 14h00 devant l’ARS, lors 
d’une grève et manifestation du sec-
teur social.
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Pilier de la scène métal en 
Franche-Comté, « la Horde Se-
quane  » et son président Alain 
Thievent s’avèrent pourtant au-
jourd’hui mis au ban de la région. La 
controverse couve depuis septembre 
2022, où de premières accusations 
ont émergé quant à la programma-
tion de son festival-phare « Sequane 
Fest » à Montbéliard. La salle qui 
l’accueillait jusqu’alors actait leur 
rupture en mars 2023, provoquant 
un séisme dans ce petit milieu. La 
structure se cantonne désormais à 
des productions suisses, où elle a tant 
bien que mal maintenu son « Forest 
Fest ». Mais depuis, la référence et 
son leader sont rattrapés par d’autres 
démons : Discours racistes, sécurité 
confiée à des néonazis, persistance de 
manifestations ultranationalistes…

« Tu en mets deux fois plus dans les 
wagons ! »

Avec la parution d’un article publié 
par « radio BIP » le 27 septembre 
2022, de premières interrogations 
ont émergé au sujet de la program-
mation du festival « Sequane Fest ». 
Mastodonte du milieu métal, l’asso-
ciation « la Horde Sequane » qui le 
porte s’est imposée depuis vingt ans 
dans l’Est de la France. Références 
néonazies, labels antisémites, pa-
roles suprématistes, furent cepen-
dant rapportées à cette occasion, 
touchant à des degrés divers huit 
des neuf groupes prévus. Si aucun 
dirigeant n’avait initialement réa-
gi, le fondateur et président Alain 
Thievent avait par la suite balayé 
avec force ces accusations via un 
communiqué. « Notre événement, 
notre association, ainsi que ses 
membres » ne sont en rien affiliés à 
une mouvance d’extrême droite » ga-
rantissait-il.

Pourtant, d’après de nombreux 
éléments exposés sur ses réseaux 
sociaux personnels, le principal in-
téressé est loin d’être toujours aussi 
apartisan et maîtrisé que promis. 
À l’issue du premier tour des élec-
tions présidentielles de 2012, Alain 
Thievent défendait ainsi son soutien 
au « Front National » ; mais au-delà 
des thématiques habituelles comme 
la construction européenne, l’immi-
gration, ou encore l’insécurité, les 
dérapages verbaux vont rapidement 
s’enchaîner en parallèle. « Moi j’ai 
mal au cul […] quand je vois les pu-
tains de n*gres rouler en BMW, payée 
avec le trafic de stups… la petite fa-
mille arabe bien nombreuse qui pro-
fite du système français tout en chiant 
sur le drapeau […] » assène t-il à une 
interlocutrice. Une violence stupé-

fiante, qui n’est pas isolée.

Florilège : [sur le terroriste Anders 
Breivik] « Anders, t’es un héros !  » 
(2012) ; [sur la vente d’un tee-shirt] 
« c’est 12 euros, mais je suis pas juif, 
si c’est pour ne jamais le porter, je 
ne te le vendrai pas ! » (2012) ; [sur 
un scrutin avec le parti « ISLAM »] 
« au four islam de merde » (2013) ; 
[sur Lassana Bathily] «  l’héroïsme 
d’un muslim, mais LOL !  » (2015) ; 
[sur ses vacances] « les plages du sud 
c’est aussi […] des grosses fatmas dé-
guisées en Batman » (2019) ; [sur la 
fermeture d’une attraction à Europa 
Park] « les petites putes progressistes 
ont encore frappé… » (2021) ; [sur le 
commentaire « je déporterai tout ces 
gauchistes en camp de travail »] « vu 
leur physique de lâches c’est écono-
mique et écologique, tu en mets deux 
fois plus dans les wagons ! » (2022).

Alain Thievent reconnaît la réalité 
de ces propos, mais précise qu’ils 
«  ne sauraient engager la respon-
sabilité de l’association » et ne sont 
«  visibles que par ses amis et lui  ». 
Sur leur portée, il explique : «  Ce 
sont des traits d’humour noir, j’aime 
être provocateur, je suis comme ça, 
mais ça n’a rien de viscéral, ce n’est 
pas méchant. […]. Faisant du Black 
Métal, nous sommes anti religieux, 
que ça soit catholique, ou toute autre 
religion  ». Toutefois, concernant 
certains discours, comme sa prose 
diffusée suite à la défaite de Marine 
le Pen le 22 avril 2012, il admettra 
finalement : « C’est ici effectivement 
assez stupide, et ce sont des réactions 
à chaud, irréfléchies, où la parole 
dépasse la pensée, sur des sujets dé-
battus sur les réseaux sociaux, qui au 
final n’apportent rien de bien ».

En 2015, un concert chez Serge 
Ayoub

Autre donnée éloquente, une soirée 
tenue en petit comité le 12 décembre 
2015 à Berzy-le-Sec. Un événement 
sobrement annoncé comme « un 
concert black métal », avec trois 
groupes prévus pour l’occasion : 
« Excruciate 666 », « Conquerors » et 
« Myrkvid ». Ce dernier fut fondé en 
2007 par Alain Thievent alias « Myrk 
», y officiant comme figure tutélaire 
et chanteur principal. Plus qu’une 
modeste tête d’affiche, l’artiste s’est 
aussi chargé d’une part significative 
de l’organisation : Programmation, 
invitations, publicité… Mais, alors 
que le lieu de réception fut présen-
té comme une simple « maison as-
sociative », il s’avère que ce local est 
le siège des bikers du « Praetorians 
» (devenus « Gremium  », en 2018) 

gérés par le bonehead notoire Serge 
Ayoub.

Un détail auquel le citoyen avait déjà 
accès, à travers un article du journal 
« l’Ardennais » ou en consultant les 
sites communautaires ; la page Face-
book de l’organisation fut d’ailleurs 
survolée par Alain Thievent, si on en 
croit le « like » qu’il a dédié à une 
publication. Quant au pédigrée po-
litique du taulier et de ses réseaux, 
on retrouve à leur actif « l’affaire 
Clément Méric » le 5 juin 2013 ; un 
drame dont l’intrigue était parfai-
tement connue par le président de 
«  la Horde Sequane » depuis cinq 
ans à l’époque, celui-ci ayant ironisé 
sur son décès le 13 juillet 2013. La 
démonstration s’achèvera par une 
pose photo sur place, cliché publié 
deux jours plus tard sans oublier 
les « identifications » ni l’ajout d’un 
«  merci à Serge et aux Praetorians 
pour cet accueil ! »

Une proximité peut-être due à cer-
taines fréquentations, dont celle 
du dénommé Nicolas Bidoli. Alors 
membre des « JNR » formant la 
garde rapprochée d’Ayoub, c’est aus-
si un fan de métal qui s’est produit 
avec le batteur de « Myrkvid » au 
sein de « Hasserben » et « Caterva 
Runa ». Mais pas seulement. Il jouait 
aux gros bras pour le compte d’Alain 
Thievent lors de ses deux festivals 
2012, la communication indiquant 
que « l’équipe de sécu WS sera là 
pour veiller au bon fonctionnement 
de cette journée » alors que lui « et ses 
amis » furent effectivement remer-
ciés pour « la sécurité et le soutien ». 
WS, c’est pour « Werwolf Sequania » 
; un groupuscule néonazi, mis en 
cause dans de multiples tabassages 
dès avril 2012 dont Bidoli fut soup-
çonné d’en être le chefaillon.

À propos de sa virée en Picardie, 
Alain Thievent concède : « Ceci 
concerne le groupe dont je fais partie, 
en aucun cas la Horde Sequane. Nous 
savions en gros que [Serge Ayoub] 
était un ancien skinhead, mais cela 
ne nous regarde pas. On nous a en-
gagé pour jouer, comme ça peut l’être 
n’importe où ailleurs. Nous avons ho-
noré notre contrat, ce fut notre seule 
et unique représentation là-bas  ». 
Quant au concours des « Werwolf 
Sequania », le président expose : « Il 
[Bidoli et sa bande] nous a proposé 
son aide pour effectuer la sécu., ce que 
nous avons accepté, bien malheureu-
sement au final, puisque j’ai terminé 
la journée aux mains avec certains, 
refusé à d’autres l’accès à cause de tee-
shirts douteux… Cette équipe, elle est 
devenue indésirable pour nous ».

Sequane Fest : intrigues et rétros-
pectives

Alors que les percées réactionnaires 
dans la musique sont longtemps res-
tées tacites, un collectif de passion-
nés s’est constitué afin de dénoncer 
cette présence et ses conséquences. 
Mais malgré la vive polémique 
comtoise suscitée en 2022, la trei-
zième édition du « Sequane Fest  » 
a pu se tenir les 30 septembre et 
1er octobre 2023. Pour les princi-
paux partenaires que sont la ville 
de Montbéliard et « l’Atelier des 
Môles », les doutes n’étaient alors 
pas suffisamment étayés pour aller 
plus loin. Un souci singulier de la 
préservation, alors qu’en parallèle le 
« Winter rising Fest » à Bessancourt 
était suspendu pour des motifs ri-
goureusement analogues. L’unique 
déconvenue notable ayant été le re-
trait de « Mercyless », seul groupe 
qui n’avait fait l’objet d’aucune mise 
en cause.

Pour les autres, le spectacle a 
continué. Ainsi « Exutoire » et son 
chanteur-guitariste Julien R. dit 
« Apathy » étaient de la partie, no-
nobstant ses apologies du film de 
nazisploitation « Ilsa, la louve des 
SS » ou du dessinateur d’extrême 
droite Marsault. Même destin pour 
«  Heinous » à travers Thibault L. 
alias « Panzer Hraesvelg Faust », 
dont les penchants pour la « révo-
lution nationale-socialiste » ou la 
« division Charlemagne » étaient vi-
sibles sur ses vêtements. Pas plus de 
changements avec « Wiskey Ritual » 
et trois de ses membres, Andrea P., 
Andrea A. et Gianmarco R., passés 
par un « Forgotten Tomb » dont 
l’album « Obscura Arcana Mortis » 
sorti en 2000 utilisait l’image de 
centres de mise à mort nazis et fut 
autoproduit sous le label « Treblinka 
productions ».

Une série 2022 à laquelle s’ajoutent 
les années précédentes… Comme 
en 2011 avec « Aosoth » malgré l’éta-
lage d’aspirations ésotériques néo-
nazies (en ayant rendu hommage 
à « l’ordre des neuf angles », par le 
titre « The Bond of Nine Angles » en 
2002) ; en 2014 avec « Horna » alors 
que son fondateur « Shatraug » avait 
loué le IIIe Reich (extrait d’une in-
terview, en 2001 : « À mon avis, le 
national-socialisme signifie la fierté 
de son héritage et de son pays, la foi 
en ses frères d’armes et des valeurs 
qui excluent toutes les influences et 
religions étrangères ») ; ou en 2017 
avec « Impaled Nazarene » en dépit 
de plusieurs morceaux particulière-
ment haineux (« total war – winter 
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war » en 1994, « zéro tolérance » en 
2000, « Riskiarvio » et « martial law 
» en 2014…).

La formation « Taake » et son leader 
« Hoest » ne sont pas en reste, alors 
que des dérapages graves furent là 
encore documentés : Incarcérations 
de membres pour agressions, re-
prise d’une croix gammée sur scène 
en 2007, paroles nationalistes et is-
lamophobes dans l’album « Noregs 
Vaapen » en 2011, etc. Énième 
manque d’information ou de curio-
sité, toujours est-il qu’Alain Thievent 
convie l’ensemble pour le « Sequane 
Fest » de 2012 ; une invitation d’ail-
leurs réitérée en 2019, cette fois sous 
la bannière du « Forest Fest ». Cette 
scène est toujours proposée par la 
« Horde Sequane » à partir de 2011, 
mais chez nos voisins helvètes… 
Un cadre bucolique avec camping 
et restauration, la cabane forestière 
de Chevenez revêtant bien l’idéal du 
Jura suisse.

Dans les valons suisses, un second 
bébé

Mais concernant le cursus des ar-
tistes, l’ambiguïté persiste. On re-
trouve aussi « Sekhmet » en 2016 
(avec des citations racialistes et an-
tisémites, notamment via les titres 
« čistá krev » – pur sang – et « zyklon 
B » en 2006), « Forgotten Tomb » en 
2019 (évoqué ci-avant), ou encore 
« Blåkulla » en 2021 (dont le me-
neur se surnomme « S.B.E. » pour 
« Swastika Bearer Eternal » – éter-
nel porteur de croix gammée -, entre 
diverses reprises comme « dernier 
bastion blanc » de « Seigneur Vo-
land» en 2013 ou des chansons telles 
que « Hermann [Göring] The Great 
» en 2019). Mais alors que Alain 
Thievent et son entourage s’éton-
naient du scandale de 2022, bien des 
indices éclairent sur leur perception 
manifeste des tensions qu’auraient 
pu déjà entraîner ce type de sélec-
tion.

Ainsi le Président de la « Horde Se-
quane » avait été avisé des problé-
matiques liées à « Sekhmet » avant 
de le faire venir en 2016, le même 
Nicolas Bidoli décrit comme « indé-
sirable » depuis 2012 l’ayant renvoyé 
sur un site énumérant les points ju-
gés litigieux ; Mais son compère n’en 
tiendra aucun compte, limitant tout 
retour à « soupir… pas d’autre argu-
ment ? » Une témérité qui culmine 
de façon encore plus parlante 
en 2019, toujours sur Facebook, 
lorsque une bénévole du staff semble 
s’esclaffer de l’absence de retombées 
suite à une programmation : « Si tu 

me dis ça par rapport à l’annulation 
d’Hexen au WRF [« Winter rising 
Fest »] et le fait qu’Alain ait booké 
Necroblood cette année, ben, on a eu 
aucun problème avec la mairie ou des 
mails d’antifas, il me semble ».

Sur l’article du 27 septembre 2022, 
Alain Thievent maintient que l’en-
quête n’était pas probante. «  [Ils] 
citent le groupe Sotherion, du fait 
du passage d’un des musiciens dans 
Antaeus par le passé, groupe dont un 
ancien membre a été impliqué dans 
une affaire de meurtre. Ce lien ne 
saurait exister, puisque le guitariste 
de Sotherion n’a jamais croisé l’autre 
individu dans Antaeus, tous deux 
présents dans le groupe à des périodes 
différentes. Les agissements d’un an-
cien membre ne peuvent en aucun 
cas incriminer le groupe lui-même 
ou ses autres musiciens, passés ou 
futurs  ». Un argumentaire surpre-
nant, car si le « collectif anti-NSBM 
Franche-Comté » avait bien ciblé 
cette formation, le média « radio 
BIP » n’avait pas repris la charge, no-
tamment pour ces raisons.

Pour le reste, l’associatif motive 
ses décisions : « Les groupes cités 
n’ont jamais été « problématiques ». 
Tous ces groupes se sont produits et 
se produisent encore dans le monde 
entier, et sur les plus grands événe-
ments connus, et font régulièrement 
des tournées, et cela n’a jamais gêné 
qui que ce soit. Donc nous ne com-
prenons pas pourquoi chez nous, ça 
donne lieu à des levées de boucliers, 
et chez les autres, il n’y a aucun pro-
blème ! » Mais confronté à une illus-
tration concrète avec « Blåkulla », il 
assure : « Nous ne connaissions pas 
ce groupe, engagé sur candidature. 
Dans leur cas, rien ne laissait pré-
sager qu’ils transmettaient ce genre 
de message, auquel cas, jamais nous 
n’aurions signé cet artiste. Donc c’est 
une pure méconnaissance dans ce cas 
précis ».

Le début d’un examen de conscience ?

Face à cet ensemble, une réflexion 
sérieuse et posée aurait pu être dili-
gentée très tôt, afin de vérifier serei-
nement tant la véracité que la portée 
de telles allégations. Mais dans un 
temps immédiat, Alain Thievent 
fut d’abord animé par un tout autre 
état d’esprit, préférant les attaques 
personnelles aux débats de fond… 
Ainsi, le 27 septembre 2022, un in-
ternaute interpelle la « Horde Se-
quane » sur Facebook, à propos des 
remous déclenchés ; après quelques 
échanges, le compte de l’association 
assène : « Tout est inventé et monté 

avec des photos choc qui n’ont aucun 
rapport, pour choquer et interpeller le 
lecteur. Cet article est rédigé par des 
ignares, et qui usent de moyens dou-
teux, rappelant fortement un système 
contre lequel nos aïeux se sont battus 
il y’a bientôt un siècle ».

Dans une tribune publiée le 2 oc-
tobre suivant, on retrouve les mêmes 
prologues adjoints de tournures dé-
gradantes, dont celles dénonçant 
un «  torchon rédigé par un « jour-
naliste  », rempli de mensonges  ». 
Certains commentateurs ne se font 
pas prier pour parfaire le lynchage 
numérique, tel un certain « Odin 
Pantocrator » qui nomme l’auteur 
en le traitant « d’éternelle raclure », 
de « batracien gluant », ou de « po-
lémiste à deux balles ». Derrière ce 
pseudonyme s’agite un ancien po-
licier prénommé Pascal, épinglé le 
25 mai 2013 pour ses accointances 
néonazies. Mais au lieu d’assurer 
son rôle de régulateur, la «  Horde 
Sequane » va au contraire « liker » la 
prose et ajouter : « C’est bien pour ça 
qu’on a mis ce terme entre guillemets, 
par ce qu’il ne l’est pas, journaliste ».

Suite à l’annulation d’un concert de « 
Eggs of Gomorrh » le 5 octobre 2022, 
Alain Thievent va également s’en 
prendre publiquement à un profes-
seur considéré comme nuisible. Dès 
lors, une solution s’impose : [Alain 
Thievent] « Tout ça à l’origine d’une 
seule personne. Bientôt du lourd va 
sortir, j’ai hâte que tout le monde soit 
au courant… » ; [Arnaud Ménard] « 
Je pense qu’il faudrait aussi envoyer le 
dossier au rectorat qui l’emploie et à 
la presse locale. Après tout ! » ; [Alain 
Thievent] Je pense que d’autres s’en 
chargent déjà, et si ce n’est pas le cas, 
on va s’y mettre tous pour faire un joli 
dossier à l’attention de tous… » Pour 
le fonctionnaire-paysagiste, tous 
les coups semblaient apparemment 
permis afin de réduire les oppo-
sant·e·s présumé·e·s au silence.

« Il n’y aura ni représailles ni rien du 
tout » assurait Alain Thievent, lequel 
rejette tout portrait extrémiste : « Je 
ne suis définitivement pas un mau-
vais type, ni un raciste, ni un miso-
gyne […]. Nous sommes des hommes 
et des femmes de tous horizons, avec 
même des gens de couleur, si tant est 
que ça puisse étonner quiconque, un 
ancien délégué cégétiste, tous réu-
nis pour passer de bons moments, et 
faire plaisir à un public de passion-
nés. Juste parfois maladroit, rien de 
plus. Être également père de famille 
fait prendre encore plus de recul sur 
toutes ces choses inutiles, et passées ». 
Sagesse naissante, ou simple com’ ? 

L’horizon pacifié de « la Horde Se-
quane » et de ses partenaires avait 
été rapidement testé, un énième 
dossier étant paru le 10 février 2023 
sur « Fafwatch ».

Pour la municipalité LR de Montbé-
liard, c’est silence-radio

Autre réaction attendue dans notre 
enquête, celle de l’APCRPM (« As-
sociation pour la Promotion de 
la Culture Rock dans le Pays de 
Montbéliard ») qui gérait « l’Ate-
lier des Môles. » À peine trois jours 
après le premier pavé lancé par 
« Fafwatch », celle-ci proclamait que 
« suite aux derniers éléments portés 
à notre connaissance, nous avons pris 
la décision de ne pas accueillir à l’Ate-
lier des Môles le Sequane Fest prévu 
les 3 & 4 mars prochain [2023]  ». 
«  La Horde Sequane » embrayait 
en quarante-huit heures, dénon-
çant : « Suite à des pressions d’ordre 
politique exercées par une organisa-
tion d’extrême gauche sur différents 
acteurs de l’événement « Sequane 
Fest XIV » devant se tenir les 3 et 4 
mars prochains, La Horde Sequane 
confirme que le festival est annulé. »

Un dénouement sans appel, qui 
tranche durement avec les résolu-
tions opérées à partir du 27 sep-
tembre 2022. Pourquoi n’avoir pas 
pleinement considéré cette première 
alerte, quatre mois plus tôt… Certes 
balbutiante, mais potentiellement 
à même d’opérer un électrochoc ; 
au point de soutenir le festival et 
son président via un communiqué, 
alors même que les éléments repris 
en février 2023 s’avéraient large-
ment accessibles à travers quelques 
recherches élémentaires ? À cette 
question, les intéressé·e·s finiront 
par s’en expliquer : « À la suite du 
premier article, le conseil d’adminis-
tration n’a pas jugé les faits suffisants 
pour annuler les concerts de la Horde 
Sequane en septembre dernier, les 
concerts ont cependant été surveil-
lés, aucun problème constaté durant 
ceux-ci ».

Alors comment interpréter ce re-
virement, est-il bien le fruit de « 
pressions » rapportées par Alain 
Thievent sur sa page Facebook ? 
« Nous avions également voté l’ajout 
d’une clause concernant la discrimi-
nation dans notre contrat de mise à 
disposition de la salle à d’autres asso-
ciations. Dernièrement, les faits re-
montés à l’encontre d’Alain Thievent 
étaient différents et ils allaient à l’en-
contre de cette clause, ce qui a rouvert 
le débat au sein du conseil d’adminis-
tration qui a voté, cette fois, l’annu-

La Horde Sequane et son président, rattrapés par leurs démons. 9 lation du Sequane Fest et la mise à 
disposition de la salle à l’association 
La Horde Sequane (en l’état) ». Nos 
interlocuteurs apparaissent en défi-
nitive pour le moins clairs quant à 
cette annulation, assumant en réalité 
une volonté totalement libre et éclai-
rée de leur part.

Grande absente en septembre 2022 
comme en mars 2023, la Ville de 
Montbéliard est restée totalement 
mutique. Pourtant sollicitée par nos 
soins, ni la maire LR Marie-Noëlle 
Biguinet, ni ses adjoints Christine 
Schmitt aux associations et Philippe 
Tissot pour la culture, n’ont souhai-
té donner des explications quant à 
la destination d’un site municipal. 
Tout juste une standardiste se limi-
tera à répéter la ligne-type mini-
male, à savoir renvoyer l’ascenseur à 
l’APCRPM désignée comme « seule 
tributaire de ce qui se passe à l’Atelier 
des Môles ». Si « la Horde Sequane » 
et son Président Alain Thievent ont 
d’abord accusé le coup, ils se sont 
vite repris ; en Suisse le « Forest Fest 
» s’est pleinement maintenu en 2023 
et 2024, mais sans se départir du 
même environnement.

Peu de véritables changements en 
2024

Persona non grata en Franche-Com-

té, c’est maintenant à quelques kilo-
mètres à l’ouest que se concentre 
l’activité de « la Horde Sequane ». 

Alors que le retour d’un « Sequane 
Fest » a été annoncé pour les 28 et 
29 mars 2025 à Cœuve, la douzième 
édition du « Forest Fest » vient quant 
à elle de se tenir du 12 au 15 juillet. 
Cette année, la programmation fut 
certes moins polémique, même si 
des critiques fortes existent encore 
concernant les groupes « Black Al-
tar », « Omegaternum », « Ancient 
Rites », « Necrowertch », « Merri-
mack », ou encore « Aorlhac » déjà 
exposés ci-avant. Pour le reste, si 
l’organisation s’est fendue d’une note 
invitant le public à bannir les idées 
politiques ou à rester chez lui, bien 
des apparitions s’opposent à ces des-
seins louables.

C’est le cas avec les stands al-
loués aux labels, dont l’un était 
par exemple tenu par « Hypogea 
Invictus » ; une association gérée 
par Camille S. et Quentin A., deux 
individus ne cachant pas leurs an-
crages identitaires et distribuant 
divers produits NSBM. C’est notam-
ment le cas de titres de « Autarcie », 
dont un certain Olivier Bidoli, frère 
du fameux Nicolas Bidoli, en est la 
principale figure tutélaire. Parmi 
les heureux acheteurs, le dénommé 
Alexandre S. ; sa présentation Face-
book le dépeint comme aimant le 
« black métal » et le « NS » [natio-
nal-socialisme], ce qui ne l’empêche-
ra pas de se prendre en photo avec 
Alain Thievent. Un compagnonnage 
accablant, qui s’inscrit encore avec 

le chanteur de « Baise ma Hache » 
Rose H. ou le néonazi Maxime D.

Sur les comptes-rendus et clichés 
de l’événement, on retrouve aussi 
et surtout une multitude de par-
ticipant·e·s, promouvant à travers 
des tee-shirts ou des patchs visibles 
des groupes tendancieux (Burzum, 
Taake, Satanic Warmaster, Mgla, 
Morte France, Graveland, Peste 
Noire, Moonblood, Seigneur Vo-
land, Goatmoon, Kristallnacht, 
M8L8TH…) et des symboles très 
explicites (croix de fer, soleil noir, 
totenkopf, BM against antifas, 
edelweiss…). Même sous le filtre 
d’une communication officielle et 
maitrisée, les consignes données 
n’auront pas suffi à enrayer l’expres-
sion de certaines appartenances. 
Confronté sur le volet le plus actuel 
de notre enquête, cette fois Alain 
Thievent et « la Horde Sequane » ne 
donneront pas suite à nos questions.

Les litiges relatifs aux concerts poli-
tisés se multiplient depuis plusieurs 
années, comme dernièrement dans 
les Vosges, en Savoie, ou sur Rhô-
ne-Alpes. Une réalité qui n’est ce-
pendant pas récente, puisqu’un tel 
événement avait déjà été interdit en 
2011 à Valentigney (Doubs). Ces re-
mous visent toutefois les pendants 
les plus extrémistes du métal, alors 
que les festivals feutrés et même po-
pulaires ne semblent pas davantage 
toujours exempts de telles dérives ; 

institution d’envergure euro-
péenne, le « Hellfest » est ain-
si régulièrement pointé du doigt 
quant à la présence de groupes et 
de festivaliers nettement marqués à 
l’extrême droite. Une étiquette qui 
colle à la peau de ce genre musical, 
mais qu’un nombre croissant de fi-
dèles souhaite endiguer. 

BOÎTE NOIRE

Alain Thievent pour « la Horde Se-
quane » a été sollicité par nos soins, 
échangeant une première fois du 6 
au 10 février 2023 par de longs écrits 
exposant ses réactions quant à l’es-
sentiel de cet article. Souhaitant le 
confronter aux nouveaux éléments 
portant sur la douzième édition du 
« Forest Fest » en juillet 2024, il n’a, 
cette fois, jamais répondu à notre 
demande, formulée dans la nuit de 
lundi à mardi. « L’Association pour 
la Promotion de la Culture Rock 
dans le Pays de Montbéliard » res-
ponsable de « l’Atelier des Môles » a 
également été jointe avec succès, du 
20 février au 1er mars 2023. Enfin 
la ville de Montbéliard, notamment 
à destination de l’adjointe aux as-
sociations Christine Schmitt et de 
l’adjoint à la culture Philippe Tissot, 
a été contactée, sans jamais de suite, 
les 8 et 9 février 2023.

Toufik-de-Planoise
31 juillet 2024

Depuis plusieurs mois, le Jura semble 
être devenu le terrain de jeu de l’ex-
trême-droite. Graffitis promouvant 
les thèses catholiques et nationales, 
dégradations des locaux commu-
nistes et socialistes avec croix cel-
tiques et chrétiennes, intimidations 
et menaces ciblant les militant·e·s 
de gauche… Cachés sous les atours 
d’une bannière néo-templière, les 
chevaliers blancs à l’initiative de cette 
campagne se comptent en réalité sur 
les doigts d’une main. Le principal fer 
de lance étant même encore mineur, 
issu d’une famille établie et prospère. 
Mais alors que les actes et plaintes se 
multiplient, police, justice et médias 
apparaissent bien silencieux.

« Dole c’est petit, faut faire atten-
tion »

Début 2024, émerge un fil « Tele-
gram », nommé « Templar Dole », 
dédié à la passion du Christ et du 
roman national. Mais aux prières, 
relais d’actualités comme le C9M et 
actions banderoles en petit comité, 
exhibition d’une machette, entraî-
nements au combat, incendies d’af-

fiches « La France Insoumise » (LFI) 
ou graffitis bibliques vont vite être 
privilégiés. On retrouve aussi la co-
horte le 22 février 2024 à l’UFR-SL-
HS Mégevand de Besançon, dans 
une opération avec le canal « RIF 
Doubs » consistant à se photogra-
phier devant « une fac antifasciste » 
drapeau templier en main. L’éten-
dard, très singulier, était déjà appa-
ru, à travers les soirées du groupe ou 
l’avatar de son fondateur.

L’agitation attire l’œil d’Alexis 
Poyard, étudiant et référent « Jeunes 
Insoumis·e·s » (JI) qui capture la 
scène avec son téléphone portable. 
«  En sortant de cours, j’ai aperçu 
trois gamins qui se cachaient dans un 
angle extérieur avec des bannières un 
peu bizarres. Ils sont venus à ma ren-
contre, l’un me demandant si j’étais 
de gauche et si je voulais faire un « un 
contre un » ; devant mon refus répété 
il m’a lancé « fais bien attention à toi 
», avant que tous ne partent ». L’in-
cident est revendiqué le soir-même 
par le « RIF Doubs », indiquant 
qu’un « nouveau groupe  » avait été 
créé et relatant la charge menée 

par son « leader ». Un premier fait 
d’armes, qui va introduire une atti-
tude constante.

Le 25 avril sur Facebook, l’admi-
nistrateur de « Templar Dole » en-
gage ainsi des messages privés à 
l’encontre d’acteurs participant aux 
mouvements sociaux. « Samedi on 
sera vers la manif Palestine […] j’ac-
cepte tout 1v1 […] Dole c’est petit, 
faut faire attention » écrit t-il à un 
interlocuteur. Le groupe persiste le 
20 mai, exposant avoir « patrouillé » 
afin de traquer les opposant·e·s aux 
identitaires de « Némésis » ; vidéo 
à l’appui, on y découvre le commu-
niste Jean-Christophe Delbende, 
qui s’était élevé pour stopper la dif-
fusion de propagande haineuse une 
heure plus tôt, être pris à partie. Un 
seul protagoniste était en réalité à la 
manœuvre, lequel a fait l’objet d’une 
plainte.

Le siège du PCF pris pour cible

Cette haine de la faucille et du mar-
teau était en réalité déjà latente, 
« Templar Dole » n’ayant pas hésité 

à s’attribuer des actes de vanda-
lisme en ce sens. Appuyé par une 
archive inédite et un extrait de jour-
nal, celui-ci s’esclaffait sur « Tele-
gram » : « Dans la nuit du 1er mai, 
des membres du groupe sont partis 
vandaliser le parti communiste de 
Dole ». Si ces dégradations se limite-
ront à des jets de peinture noire, un 
signe plus clair se détachait toutefois 
: Une croix, dessinée sur l’une des 
vitrines. Un modus operandi qui se 
répétera curieusement dans la nuit 
du 29 au 30 juin suivant à Lons-le-
Saunier, le siège du « Parti Socia-
liste » ayant été à son tour recouvert 
de croix celtiques et chrétiennes.

Un marquage du territoire qui s’ac-
compagne d’une vague intense de 
propagande plus classique… « Jésus 
est Dieu – Jean 14.6 », « délinquants 
étrangers dehors », « justice pour Ma-
tisse », « Jésus Christ Roi », « Jésus 
t’aime repens-toi », « Free Armenia », 
croix chrétiennes, chrismes, clés de 
Saint-Pierre, croix celtiques, ou en-
core croissants musulmans barrés, 
en sont quelques exemples, réalisés 
à la bombe, de mi-février 2024 à 

Dans le Jura, lumière sur l’émergence d’un groupuscule néofasciste et catholique
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hier. Une quête effrénée de visibi-
lité, qui peine à masquer une nette 
déficience numérique. Récemment 
rebaptisée « Jeunesse Chrétienne 
Révolutionnaire » (JCR), la forma-
tion ne compte tout au plus qu’une 
poignée de partisans répartis entre 
Dole et Lons-le-Saunier.

Ce qui détermine d’autant plus ses 
effectifs aux coups d’éclats grandi-
loquents, adjoints des sempiternelles 
mises en scène destinées aux réseaux 
sociaux. Comme le 15 juin dernier 
à l’occasion d’un rassemblement 
électoral du « Nouveau Front Po-
pulaire » (NFP) à Dole, où la bande 
se pavanait fièrement : « Des cama-
rades ont brandi un drapeau français 
lors des émeutes du front rouge cet 
après-midi. Ils ont été interpellés par 
les policiers et traités de « fachos » ». 
Une indication attestant que les ser-
vices compétents pourraient donc 
parfaitement suivre ces individus 
depuis de longues semaines, leur 
laissant aussi l’opportunité de re-
monter l’organisation, ses têtes et ses 
actes. Mais, est-ce le cas ?

Les autorités se terrent dans le 
silence

Le peu d’écho de fond suscité autour 
de ces dossiers est pointé du doigt, 
beaucoup se questionnant sur le 
rôle des institutions et leur volonté 
de traiter les exactions mettant en 
cause l’extrême-droite. Certain·e·s se 
rappelant ainsi les tenants et abou-
tissants de l’affaire « Némésis » par 
exemple, lorsqu’un uniforme n’avait 
pas hésité à se répandre anonyme-
ment ; quitte à se substituer au par-
quet, en pronostiquant d’emblée que 
les poursuites intentées par la mu-
nicipalité de Dole contre les pertur-
batrices seraient sans doute vaines. 
Politiques et médias ne sont pas en 
reste, l’abondance des atteintes do-
cumentées en quelques mois n’ayant 
provoqué aucune réaction palpable.

« En juillet et août 2022, c’était une 
mobilisation générale autour de 
six ou sept pochoirs dans le centre-
ville par quelqu’un de passage. Tout 
le commissariat était sur le pont et 
une identification avait été réalisée 

À Besançon, l’extrême droite s’essaie à la cause animale
Comme désormais chaque année, 
les militant·e·s antispécistes de la 
région s’étaient donné rendez-vous 
devant les grilles du « salon du 
chiot  » à Besançon-Micropolis. 
Ielles entendaient dénoncer le fond 
problématique de cet évènement or-
ganisé les 19 et 20 avril, accueillant 
les visiteuses et visiteurs avec tracts, 
pétitions et échanges. Membres de « 
Humanimo », du « CABle » ou encore 

de « antispéfem » y étaient donc pré-
sent·e·s, mais pas seulement. Ainsi 
que plusieurs d’entre elleux nous l’ont 
relaté dès hier après-midi, les partici-
pant·e·s ont dû composer avec l’appa-
rition de sept individus visiblement 
allochtones se revendiquant d’un 
mystérieux « réseau Pythagore  ». 
Visages dissimulés, dress-code noir, 
tee-shirts floqués et banderole pro-
fessionnelle, s’agiteront, une partie 

de la journée, sous bonne garde po-
licière.

À travers son responsable, « Jean 
Croix Zad », originaire du Langue-
doc, la petite troupe a profité de l’oc-
casion pour annoncer son implan-
tation locale. Que ce soit dans les 
discours ou dans les actes, rien ne 
fuitera sur un éventuel ancrage po-
litique formel. Mais derrière le nom 

dédié au philosophe grec considéré 
comme le premier végétarien et le 
martèlement d’une ligne préten-
dument « apartisane », se cache un 
groupuscule animaliste d’extrême 
droite. En quelques clics, il n’est en 
effet pas difficile de retrouver des 
éléments flagrants de cette appar-
tenance, par exemple à travers les 
investigations de « Street Press  » 
publiées le 29 février 2024. À un 

en à peine dix jours, avec un relais 
du Progrès qui en faisait ses choux 
gras. Deux ans plus tard, face à des 
dizaines de symboles néofascistes 
et catholiques, rien du tout. Pour-
quoi ? » s’emporte un interlocuteur. 
« Nos locaux ont été vandalisés il y 
a maintenant plus de trois mois, à 
notre connaissance l’enquête est au 
point mort. C’est donc la presse indé-
pendante qui va peut-être enfin faire 
bouger les choses, voilà où on en est » 
se désole-t-on également du côté 
du « Parti Communiste Français » 
(PCF).

Sollicitée par nos soins, la « Direc-
tion Départementale de la Police 
Nationale » du Jura (DDPN) ne 
nous donnera jamais signe de vie. 
Habituellement prolixe s’agissant de 
journalistes maison, ce silence per-
sistant ajoute à l’inertie ambiante. 
«  Pour justifier leur manque d’en-
train, comme d’hab’ les flics se cache-
ront probablement derrière l’absence 
totale ou partielle de plaignant·e·s. 
Les choses auraient été évidemment 
différentes si c’était une permanence 
parlementaire ou le bien d’un no-
table, mais le palmarès de deux-trois 
crevettes, qui en plus s’en prennent à 
la gauche, ça n’intéresse pas grand 
monde ici » analyse un activiste an-
tiraciste en veille sur la Bourgogne/
Franche-Comté.

Derrière la mouvance, un fils de 
bonne famille

Dès sa mise en ligne à partir du 2 
février 2024, la « toute première 
rencontre du groupe » était immor-
talisée et diffusée à travers la pho-
tographie de deux individus posant 
devant la collégiale Notre-Dame 
de Dole. Bien que (mal) floutés, on 
pouvait à cette date déjà aisément 
reconnaître un militant natio-
nal-catholique du secteur. Lequel 
sera d’ailleurs présent le lendemain 
à Besançon, afin de rencontrer le 
milieu néonazi historique et faire 
adouber sa cellule naissante. Via un 
énième salon « Telegram », une ré-
union politique s’organisait ainsi en 
début d’après-midi au bar « le Shake 
Pint », autour de différentes figures 
connues telles que Arthur F., Florent 
G., ou encore Tristan D.

Le tapissage effectué auprès d’Alexis 
Poyard se révélera catégorique, de 
même que les recoupements autour 
des différents comptes « Facebook », 
«  Twitter/X  » et «  Telegram  » tra-
cés. Une identification unanime et 
formelle, désignant un nom : N. G., 
tout juste dix-sept ans et originaire 
du Jura. Radicalisé en seulement 
quelques mois, le jeune homme n’est 
est pas moins pleinement intégré au 
sein de la bonne société. Sportif ac-

Templar Dole Graffitis. Exemple de graffitis revendiqués par « Templar Dole » sur son canal « 
Telegram » ; il y est marqué « Dole faf » (Dole aux fachos), avec deux croix celtiques, une du 

Christ et la reprise des clés de Saint-Pierre – capture d’écran.

compli ayant décroché son 
baccalauréat, il est issu d’une 
famille aimante et établie. Ses 
parents sont en effets responsables 
d’un réseau immobilier florissant 
entre Dole et Besançon, naviguant 
dans les cercles « select’ » comme la 
« table ronde ».

Au-delà des faits, la découverte de 
ce profil « petit-bourgeois » étonne 
et scandalise la plupart de nos 
sources. « Ce n’est pas une excuse car 
les délits restent quand même assez 
graves, mais on peut parfois prendre 
du recul y compris en tant que vic-
time quand il s’agit de personnes pau-
mées, sous influence, passées par de 
sales moments. Mais dans cette his-
toire, on se retrouve au contraire avec 
un privilégié qui dispose visiblement 
de toutes les facilités intellectuelles, 
culturelles, relationnelles, financières 
et matérielles. Il faudrait sonder son 
parcours, pour tenter de comprendre. 
En attendant, on se demande ce que 
font les pouvoirs publics pour mettre 
un terme à ce bordel » tranche-t-on 
encore.

Boîte noire

Contactés par courriers électro-

niques et textos dès la nuit du sa-
medi 10 au dimanche 11 août, les 
parents et responsables légaux de N. 
G. n’ont donné aucune suite à nos 
multiples questions. Interrogée à la 
même date, l’issue sera identique 
pour la « Direction Départemen-
tale de la Police Nationale » du Jura 
(DDPN). Quant au principal inté-
ressé, il a été joint via « Telegram » 
le mardi 13 août, laissant également 
notre requête lettre morte mal-
gré un accusé de lecture ; dans les 
heures qui suivirent, son profil fut 
en revanche « nettoyé » des diverses 
publications qui pouvaient le relier 
au groupe désormais nommé « Jeu-
nesse Chrétienne Révolutionnaire » 
(JCR).

Toufik-de-Planoise
16 août 2024

11 abolitionnisme radical, succèdent 
proximités avec « Edelweiss  » et le 
« Bastion social », discours violem-
ment anti-LGBT+, haine des mu-
sulman·e·s, citation de références 
néonazies comme l’occultiste Savitri 
Devi lors d’une interview en 2022…

Une sensibilité qui est vite parue 
évidente aux autres protestataires, 
la plupart renseigné·e·s sur les tenta-
tives de récupération fomentées par 
cette frange ; loin des « apéros sau-
cisson-pinard » et des « cochons à la 
broche » prisés des identitaires, une 
poignée de nationalistes n’hésitent 
plus à se revendiquer « Straight 
Edge » ou à poser avec leurs chats. 
Ne souhaitant en rien s’approcher 
d’éléments pour qui lutte contre 
l’horreur des abattoirs et propagande 
néofasciste vont de pair, le «  bloc 
associatif » va alors prendre ses 
distances. Sous les critiques nour-
ries de ces embarrassants condis-
ciples, fustigeant « l’amateurisme» 
de « pancartes écrites à la main avec 
des feutres  ». « Leur arrivée a laissé 
planer une interrogation, puis, en 
voyant l’intitulé de leur groupe, ça a 
fait tilt… En les confrontant, ielles se 
sont révélé, aucun doute, il s’agissait 
bien de fachos » explique ainsi une 
protagoniste.

Mais sans surprise, cet aspect idéo-
logique sera complètement absent 
des retranscriptions médiatiques. 
Pour faire passer son message, le 
«  réseau Pythagore » a désigné 

«  l’Est Républicain » comme inter-
locuteur  ; un quotidien habitué à 
offrir des tribunes accommodantes 
aux voix réactionnaires, qui ici 
encore ne dira pas un seul mot fâ-
cheux quant aux attaches pourtant 
palpables de ces étranges activistes. 
« En terme de désinformation, cet 
article est malheureusement une 
énième pépite. Sa rédactrice s’attache 
simplement à décrire un code vesti-
mentaire sombre, que le lectorat relie 
aux « Anonymous » cité·e·s. Tout le 
questionnement se concentre donc 
sur la forme dépeinte comme radi-
cale, excluant le fond rance porté par 
ces énergumènes. Pas une seule mise 
en perspective afin d’évoquer la na-
ture de cette mouvance, ou a minima 
renvoyer sur les enquêtes à ce sujet » 
s’emporte une source.

Une neutralité qui divise

Cette incursion a provoqué d’im-

portants débats internes, plusieurs 
participant·e·s ayant manifesté leur 
volonté de se dissocier nettement 
des militant·e·s néofascistes posté·e·s 
à deux pas d’elleux. Mais les plus 
institutionnel·le·s ont quant à el-
leux préféré brandir une attitude de 
« neutralité », faisant ainsi le choix 
de ne pas s’élever davantage contre 
cette présence. Une dissension qui 
a entraîné des départs prématurés et 
l’écourtement de l’action, certain·e·s 
concédant même qu’ielles ne vou-
laient « plus rien faire avec des asso-
ciations pas claires ».

En Franche-Comté, un drôle de 
cinéma complotiste
Depuis l’été dernier, les sphères 
conspirationnistes sont en ébulli-
tion. L’un de leurs papes, le réalisa-
teur Pierre Barnérias, vient de signer 
un dixième opus, à la suite d’un « 
Hold-up » largement décrié. Mais 
après avoir banqué sur la covid-19, 
l’activiste s’est engagé sur un filon 
tout aussi porteur. Cette fois c’est la 
dénonciation de prétendus « réseaux 
pédo-satanistes » qui est au cœur de 
ses abhorrations, thématique fétiche 
des sphères complotistes et d’ex-
trême-droite. À nouveau, l’œuvre 
suscite des réserves quant au fond, 
aux méthodes et à la promotion, ain-
si que l’ont rapporté divers médias 
nationaux (Libération, Midi Libre, 
Ouest France…). Sur les « dizaines 
de salles obscures » qui ont admis la 
pellicule, deux sont comtoises.

Le Haut-Jura au centre de toutes les 
attentions

Le 9 novembre dernier en fin 
d’après-midi, c’était donc l’efferves-
cence au « cinéma Casino » de Mo-
rez. Une véritable institution dans la 
région, mais qui se remet difficile-
ment de la crise sanitaire. Toutefois 
ce samedi-là, pas de film d’auteur 
exigeant ou de superproduction hol-
lywoodienne. La soirée était entière-
ment consacrée à une création in-
dépendante et française, nommée « 
les Survivantes – l’ultime tabou ». Le 
récit est rythmé par les témoignages 
de huit femmes, prétendument vic-
times d’atteintes rituelles innom-
mables. Une trame qui ne manque 
pas d’être encensée par les références 
les plus réactionnaires, de « France-
Soir » à « Sud Radio » en passant par 
les mouvances national-catholiques. 
Mais aussi, localement, via l’office du 
tourisme.

Au programme dans le Haut-Jura, 

sous l’égide d’une mystérieuse initia-
trice, on retrouvait, outre le « docu-
mentaire » et une prise restituant la 
réaction des protagonistes réuni·e·s 
à Genève en Suisse, l’intervention 
d’une des personnes parue dans le 
film ainsi qu’un discours au nom 
d’un confidentiel « collectif maman 
en colère ». La journée s’est terminé 
par un « buffet et un pot offert dans 
la petite salle de réception », avant 
qu’une dizaine de convives, « or-
ganisateurs et public », ne poussent 
l’idylle « au resto ». Le récit est repris 
d’un compte-rendu émanant de l’an-
tenne départementale doubiste de 
« Solaris », un groupuscule qualifié 
« d’éco-fasciste » notamment épin-
glé par divers organismes de lutte 
contre les dérives sectaires comme 
l’UNADFI en France et le CIC en 
Suisse.

Sur Audincourt dans le Pays de 
Montbéliard, ce sont cette fois 
quatre séances qui ont été actées les 
29 novembre, 1er, 2 et 3 décembre 
par l’enseigne « Mégarama ». Garan-
tie d’un pluralisme, ou soutien à la 
cause ? Le choix de la société fut en 
tout cas loué par « Solaris » sur les 
réseaux sociaux, qui enjoignait fer-
mement ses contacts à aller y « voir 
et revoir » le singulier divertisse-
ment. Tout en y adjoignant un cliché 
de la promotion accordée à cette 
sortie, par la mise en place d’une 
pancarte publicitaire géante dans le 
hall de l’établissement. Là encore, 
ces militant·e·s ont-ielles pesé sur le 
nombre d’entrées et bénéficié d’une 
particulière indulgence ? Sollicités 
par nos soins, les deux cinémas ainsi 
que « Solaris 25 » ne donneront au-
cune suite à nos demandes.

Dans le Doubs, focus sur « 
Solaris »

Le coup de crayon, par Peha
Le fascisme revient partout alors 
qu’il existe encore des témoins di-
rects de cette période, dont nombre 
de survivant·es de camps d’exter-

mination. La prochaine génération 
n’aura même pas ça pour se défendre 
: il faut agir maintenant.

29 janvier 2025

Dans le monde de la cause ani-
male, la discussion s’avère ancienne 
et enflammée ; si à l’été dernier de 
multiples organisations s’étaient fi-
nalement prononcées contre une 
prise de pouvoir de Marine le Pen, 
d’autres à l’instar du « Parti anima-
liste » défendent farouchement un 
axe « ni droite ni gauche » laissant 
la porte ouverte à « toutes les bonnes 
volontés ». Une résolution qui n’est 
pas sans rappeler des tensions ana-
logues à Besançon, comme l’ouver-
ture du « collectif Palestine » à des 
référent·e·s antisémites sous couvert 
d’une convergence « large ».

Autre interpellation, la flexibilité 
de la Préfecture du Doubs. Selon 

nos informations, le « réseau 
Pythagore » a bien déposé les 
documents nécessaires auprès 
des pouvoirs publics… mais ne se 
serait pas privé d’ajouter quelques 
précisions, en particulier que ses 
membres interviendraient le visage 
dissimulé durant la mobilisation. 
Un point qui fut en tout cas constaté 
sur place, sans ébranler les forces de 
l’ordre. Une mansuétude étonnante, 
alors que les autorités multiplient les 
procédures répressives au sein des 
cortèges de gauche pour ce motif.

Toufik-de-Planoise
20 avril 2025
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« Solaris » a été lancé le 26 septembre 
2021 par Frédéric Vidal, prédicateur 
ésotérique adepte de Donald Trump 
et des thèses « QAnon ». Corona-
virus dépeint en arnaque, pédocri-
minalité vue comme substantielle 
aux élites, recours au survivalisme 
assumé face à l’effondrement de 
la société, critique des tendances 
« wokes » et LGBT+, emprunts à 
l’imaginaire antisémite, en sont au-
tant de caractéristiques, cultivées 
auprès de divers·e·s partenaires, 
tel·le·s que Louis Fouché, Salim Laï-
bi, Jacob Cohen, Marion Sigaut, ou 
Pierre Barnérias. Rapidement, des 
antennes se sont développées dans 
le pays, dont le département du 
Doubs. Dans les faits cette présence 
se structure surtout autour d’un ca-
nal « Telegram » créé le 11 octobre 
2021, réunissant quelque 240 abon-
né·e·s.

Ainsi que nous l’avons constaté, ce 
fil ne se départit pas des inspirations 
nationales : Diffusion d’un extrait de 
« radio Courtoisie » ou de contenus 
adoubés par « Epoch Times », texte 
sur la théorie des chemtrails, relais 
d’une ténébreuse association « En-
fants-Phares », discours de Jean-
Jacques Crèvecœur et Anne-Marie 
Yim, note signalant « de nombreuses 
infiltrations des services et autres 
sociétés dites secrètes »… Avec une 
transposition concrète, y compris 

dans le réel, à travers une confé-
rence de Pierre Chaillot le 6 mai 
2024 à Besançon ou une réunion 
interne le 27 octobre suivant à pro-
pos du « désaveu à venir d’une partie 
de la population sur ce qu’on cherche 
à lui imposer » auquel il faut « exa-
miner comment reprendre les rênes 
là où l’attelage nous conduisait vers 
l’abîme  ».

Localement aussi, la structure 
s’inscrit dans un maillage récent et 
fourni. Sur Besançon, on retrouve 
la trace des «  Mamans Louves  », 
de « Reinfocovid », « Le Grand Ré-
veil  », «  La Rose Blanche  », «  Des-
titution », « Les Frères Dissidents », 
«  Ğ1 Bezak  », etc. Mais, comme il 
y a quelques années avec la vague 
de ralliements aux sphères portées 
par Alain Soral, Thierry Meyssan et 
Dieudonné, ou les incursions com-
toises d’un certain Stan Maillaud, 
les organisations formelles s’avèrent 
le plus souvent dérisoires et éphé-
mères. Leurs idées n’en restent pas 
moins vivaces et ostensibles, per-
ceptibles du « collectif Palestine » 
aux dérapages d’Ismaël Boudjekada, 
en passant par les formations poli-
tiques du type « Solidarité et Pro-
grès », « UPR » ou « Les Patriotes ».

Toufik-de-Planoise
6 décembre 2024

Boite noire et réponse du « cinéma Casino » à 
retrouver sur l’article en ligne. 

Lieux alternatifs – La Scops : cesser 
de parler des valeurs, « les mettre 
en place ici et maintenant »
La Scops est la continuation de l’as-
sociation SPAM, basée place Marulaz 
de 2014 à 2019. Depuis, l’association 
a changé de nom et son local est situé 
rue des frères Mercier. Contraire-
ment à ce qu’on pourrait penser, le 
nom Scops fait référence à un petit 
hibou, et non au format juridique du 
lieu, qui est une association loi 1901. 
Celleux qui font vivre ce lieu autogéré 
et foisonnant d’activité continuent de 
travailler activement à ouvrir l’espace 
et faire évoluer les manières d’être 
ensemble.

Autogestion et accessibilité

L’endroit ne dépend d’aucune sub-
vention et fonctionne sur la base du 
bénévolat, des dons et de l’autoges-
tion. Celleux qui le souhaitent se re-
laient pour assurer des permanences, 
tenir le bar, la friperie, proposer des 
évènements ou des ateliers. Au-delà 
du noyau dur qui compte une quin-
zaine de personnes, il est difficile de 
quantifier le nombre de celleux qui 
contribuent à la Scops, en raison 
du caractère ouvert de l’endroit, qui 

accueille régulièrement des inter-
venant·e·s extérieur·e·s : «  Les per-
sonnes qui utilisent l’espace font aussi 
vivre le lieu », explique Mulet.

La présence des bénévoles à la Scops 
n’est pas continue. Pour Anne et 
Mulet, ces fluctuations ne causent 
pas de difficultés, mais posent tout 
de même la question du partage des 
savoirs : « Quand on fonctionne sans 
chef·fe, il faut décentraliser le savoir 
en même temps que le pouvoir. On 
met en place des tutoriels pour que 
même celleux qui arrivent sachent 
quoi faire dans telle ou telle situation, 
et éviter de se tourner toujours vers les 
mêmes personnes ». L’organisation de 
l’espace est également pensée dans 
une logique d’autogestion : « On re-
çoit beaucoup de dons, de récup, etc. 
donc on essaie de clarifier l’espace, de 
faire des signalétiques, pour que ce 
ne soit pas nécessaire d’être dans la 
Scops depuis cinq ans pour trouver 
un tournevis ».

Malgré l’ampleur de la tâche, ces 
efforts ont porté leurs fruits : «  On 

commence à réussir à expliciter nos 
fonctionnements, ce qui rend le col-
lectif moins imperméable, rejoignable 
plus facilement. Parce qu’arriver dans 
un endroit qui fonctionne selon des 
codes implicites, c’est excluant  ». La 
Scops s’organise ainsi autour de 
l’idée d’accueillir tout le monde, en 
faisant attention aux nouvelles et 
nouveaux venu·e·s. Anne et Mulet 
insistent sur la volonté de ne pas 
mettre de pression en termes d’enga-
gement ou de régularité, tout coup 
de main est bon à prendre : « Il y a 
des gens qui donnent un petit peu de 
temps par ci par là, c’est aussi grâce à 
ces gestes-là que le lieu vit ».

Un espace ouvert

Accueillir tout le monde, c’est aussi 
accueillir tous les publics : « On a 
une image de lieu militant, mais ce 
n’est pas quelque chose qu’on cherche 
à cultiver. Il n’y a pas besoin de mon-
trer sa carte de parfait·e militant·e 
pour rentrer à la Scops ». Loin d’être 
un écosystème isolé, la Scops dé-
montre sa volonté d’être ancrée dans 
la vie du quartier : « De manière gé-
nérale, on a de très bonnes relations 
avec le voisinage, pas mal de voisin·e·s 
passent pour la récup, on échange 
avec elleux à ces occasions ». Toutes 
les tranches d’âge sont les bienve-
nues et il arrive que des familles se 
rendent à la Scops, qui a pour pro-
jet d’aménager un espace de jeu au 
sous-sol : « Suite à une discussion 
de l’Infokiosque sur la domination 
adulte, on s’est dit qu’on aimerait que 
la Scops soit un lieu accessible pour 
les enfants ».

Et concrètement, que peut-on faire 
à la Scops ? L’endroit accueille ré-
gulièrement des ateliers et évène-
ments sur des thèmes variables : 
réparation d’objets, cours de langue, 
danse, écriture, jeux de société, drag 
shows, concerts, jams, projections, 
débats, groupes de paroles etc. On 
peut aussi venir prendre un verre 
au bar, consulter les brochures de 

l’Infokiosque, faire un tour à la fri-
perie du sous-sol : « Les prix vont 
de deux euros, pour un haut ou une 
chemise, à cinq euros pour un man-
teau : l’idée est de proposer à la fois 
du seconde main et une alternative 
à la fast fashion, accessible à tous les 
budgets  ». Cette diversité d’activités 
traduit une volonté de n’être pas 
exclusivement un lieu militant, ni 
uniquement un lieu d’activité artis-
tique et culturelle, mais de mélan-
ger : « C’est aussi un geste important 
de proposer à la fois des ateliers, des 
fringues à prix très bas et du contenu 
militant ».

Le lieu accueille aussi les perma-
nences et réunions de divers asso-
ciations et collectifs. L’association 
Partage Droits Autonomie (PDA) 
dispose d’un local indépendant à 
l’intérieur de la Scops et a installé 
depuis l’an dernier sa bibliothèque, 
Au Bonheur des Garces, à l’entrée, 
près du bar : « Quand PDA est pas-
sée en mixité choisie, la bibliothèque 
est devenue moins accessible, on 
a donc décidé de la sortir de notre 
local. L’idée est que le plus de gens 
possible puissent se renseigner par 
elleux-mêmes sur le travail du sexe 
(TDS) et les sujets adjacents », ex-
pliquent Lev et Quentin.

Sur les étagères, des sections va-
riées  : TDS, racisme, rapport au 
corps, féminismes, LGBTQIA+, 
violences, vie sexuelle et affective, 
classes sociales, intersectionnalité   : 
« On a collecté au fur et à mesure et 
on s’est rendus compte que tous les 
thèmes convergent d’une manière ou 
d’une autre vers le TDS ». L’accès à 
cette bibliothèque se fait en contre-
partie d’une cotisation symbolique, 
qui permet également de contribuer 
au fonctionnement de PDA et à 
l’achat de nouveaux livres.

La Scops met ses locaux à disposi-
tion pour les permanences des col-
lectifs InTRANSigeance, BRIQ et de 

13 l’association Liane. L’antenne bison-
tine de L214 dispose également d’un 
espace de stockage : «  Historique-
ment on a eu beaucoup d’animalistes. 
Quand la Scops cuisine, c’est toujours 
végane, et quand les gens ramènent 
de la nourriture à prix libre ça peut 
être végétarien mais on demande 
de ne pas ramener de viande  », ex-
pliquent Anne et Mulet. À ce sujet, 
l’espace cuisine, toujours en cours 
de réhabilitation, devrait accueillir à 
terme une cantine à prix libre.

Continuer de faire évoluer le collectif

À la Scops, chaque décision se prend 
de manière collégiale. Les réunions 
mensuelles s’étirant habituellement 
sur plusieurs heures, des commis-
sions prenant en charge une partie 
du travail en amont ont été mises en 
place. Chaque commission traite un 
sujet spécifique, on a par exemple 
la commission concert, la commis-
sion travaux dans la cuisine, etc. 
En février dernier, une commis-
sion transformation du collectif a 
été créée. Sa fonction : réfléchir aux 
conflits et aux violences qui peuvent 
avoir lieu à la Scops, en interne ou au 
sein du public lors des évènements.

La commission identifie d’abord 
les éléments structurels et orga-
nisationnels qui ont permis à un 
dysfonctionnement d’apparaître, 
puis propose des modifications en 
conséquence. « C’est important de 
parler de ça, même si c’est sensible », 

souligne Mulet. Avec cette com-
mission, la Scops se positionne de 
manière franche sur le sujet encore 
trop tabou des violences au sein du 
monde alternatif et militant : « On 
approche les choses au cas par cas, en 
évitant de schématiser et d’enfermer 
les gens dans des stéréotypes et en 
essayant de comprendre les nuances, 
le contexte », précise Anne. Cela ne 
signifie en aucun cas minimiser ou 
faire preuve de déni.

« Quand on parle des valeurs du lieu, 
ce n’est pas un truc abstrait. On les 
met en place ici et maintenant, on 
essaie  ». Une manière de fonction-
ner et d’évoluer qui laisse présager 
le meilleur à venir pour la Scops, à 
condition que l’association reste en 
mesure de financer le loyer et les 
charges. La chose n’est pas évidente 
pour un lieu autonome non sub-
ventionné, indépendant de l’État, 
qui prête son espace gratuitement 
et fonctionne essentiellement sur la 
base du prix libre : «  Au quotidien, 
vu qu’on a beaucoup d’activités qui ne 
sont pas lucratives, on paie tout juste 
le loyer. Cet été, on a dû faire une ca-
gnotte de soutien  ». Le financement 
de l’association repose donc sur la 
fréquentation du lieu, les adhésions 
et la participation financière des 
spectateurices lors des concerts et 
des drag shows. Une raison supplé-
mentaire d’aller y faire un tour.

Chataigne
21 février 2025

Une semaine d’utopies : à la 
rencontre du fouriérisme
C’est une curieuse troupe d’une 
vingtaine de personnes qui s’est re-
trouvée réunie ce dimanche matin 
autour de Jean-Claude Goudot, 
président du « Collectif Histoire des 
Chaprais », pour évoquer un en-
semble de figures fouriéristes à l’en-
droit de leur dernière demeure : le 
cimetière des Chaprais de Besançon. 
De Just Muiron à Julie Considerant, 
en passant par Alphonse Delacroix, 
ce passionné d’histoire locale a dé-
veloppé le parcours de ces person-
nalités liées à la vie et à la pensée de 
Charles Fourier, penseur socialiste 
utopique natif de la capitale com-
toise.

Puis, l’équipée a été prise en charge 
par Elisabeth Gerl, pour une 
déambulation à travers les diffé-
rents points de chute du tiers-lieu 
« l’arÊTE », pour « l’art d’Être Tous 
Ensemble ». Du jardin partagé atte-
nant à un habitat communautaire, le 
moment s’est prolongé jusqu’à l’ate-
lier bois et tissus de la rue Belfort, à 
quelques pas du Café des Pratiques, 

où la rencontre a finalement pris 
fin autour d’un partage de boissons 
chaudes. Chaque étape aura été l’oc-
casion d’en apprendre un peu plus 
sur « l’arÊTE », ses lieux, ses événe-
ments et ses idées, toutes inspirées 
de près ou de loin par la pensée de 
Charles Fourier.

Cette matinée s’inscrivait dans le 
cycle « Premières échappées en uto-
pies », dix jours consacrés à faire 
découvrir la vie et l’héritage du 
philosophe socialiste, dont le point 
de départ a été donné la veille au 
Foyer des Jeunes Travailleureuses 
de la Cassotte. Visites, rencontres, 
conférences en déambulation, repas 
: c’est tout un ensemble de moments 
légèrement hors du temps qui sont 
proposés au cours de la semaine, 
qui s’achèvera samedi 12 avril par 
une manifestation festive, place de 
Liberté. Une projection sera éga-
lement proposée au cinéma Victor 
Hugo, mardi 15 avril au soir. À vos 
agendas.

Peha
6 avril 2025

Opération « place nette » à 
Battant, une déferlante sécuritaire 
et surtout médiatique
Classé « quartier prioritaire » depuis 
le 1er janvier 2024, Battant a fait l’ob-
jet d’une opération « place nette » du 
11 au 13 septembre. À comprendre 
une descente massive des forces de 
l’ordre, destinée à débusquer et ré-
primer toute potentielle irrégularité. 
Ce sont 214 agent·e·s qui ont déferlé 
sur place selon Plein Air, principa-
lement issu·e·s de la sécurité pu-
blique, mais aussi de la police aux 
frontières, des douanes, des impôts, 
des services d’hygiène, des URS-
SAF, de la SACEM, de la DREAL, 
de la SUGE, ou encore de Keolis. 
Commerçant·e·s, automobilistes, 
usagers et usagères des transports, 
riverain·e·s, badaud·e·s, ont ainsi été 
visé·e·s, de Canot à Viotte, pendant 
trois jours.

Une campagne martiale inédite fai-
sant suite à des troubles square Bou-
chot, qui n’a pas toujours été appré-
ciée. « Pour moi, il y a une différence 
de traitement évidente entre les po-
pulations. Est-ce que quand il y a des 
nuisances à Saint-Amour, on envoie 
toute la cavalerie dans les négoces 
du coin ? Non bien sûr, car ça ferait 
tache et surtout polémique. Mais ici 
par contre, aucun problème !  » s’em-
porte un gérant de fast-food. Même 
son de cloche avec le tenancier d’un 
bar tranquille, pourtant demandeur 
à retrouver un peu de quiétude : « Il 
y a des problèmes, c’est vrai. Mais 
mes locaux ont été inspectés à trois 
reprises en deux mois, ça devient pe-
sant à force et je ne sais pas à quoi ça 
sert vraiment… »

Cette débauche tapageuse irrite éga-
lement chez certains syndicalistes, 
comme un membre de la CGT croi-
sé en sortant de la maison du peuple 
voisine : « Qu’on s’intéresse aux pa-
tron·ne·s-voyous, c’est tentant sur 
le principe. Mais ce qui me dérange 
ici c’est la logique néocoloniale, on 
traque des sans-papiers et on tape 
chez l’épicier de proximité. À côté de 

ça je peux citer une dizaine de boîtes 
très bien installées où ça se passe mal, 
pour lesquelles l’administration n’in-
tervient pas ou peu malgré l’urgence 
et la gravité des cas. Les salarié·e·s en 
souffrance ne sont pas idiot·e·s, ielles 
voient que pour elleux il n’y a parfois 
personne au bout du fil mais que 
devant les caméras on trouve tout le 
personnel nécessaire ».

La presse n’a pas manqué d’être as-
sociée à la communication officielle, 
l’Est Républicain s’affichant comme 
le prestataire idéal pour cette tâche. 
«  Ils étaient directement incorporés 
dans la mission, au plus proche des 
colonnes  » rapporte notamment un 
témoin. Mais dans la brève dédiée 
comme sur les réseaux sociaux, les 
résultats fulgurants promis se font 
attendre. 878 personnes, 75 voitures 
et 23 sociétés contrôlées plus tard, 
on obtient 61 resquilles Ginko et 
SNCF, douze manquements à la lé-
gislation du travail ou de la vente de 
tabac, quatre procédures URSSAF et 
autant d’interpellations. Malgré la 
belle mise en scène, les chiffres ne 
sont pas aussi bons qu’espérés.

Visiblement embarrassés, les pou-
voirs publics et le quotidien régional 
concluront sobrement leur rapport : 
« plusieurs infractions ont finalement 
été relevées, précise la préfecture, 
même si la majorité des établisse-
ments n’avaient rien à se reprocher. 
Au-delà du bilan de ce déploiement, 
les autorités avaient, en toile de fond, 
la volonté de faire passer un mes-
sage de fermeté auprès de tous les 
entrepreneurs  ». «  Il s’agissait, pour 
résumer, de montrer les muscles et 
les uniformes », renchérira le même 
canard, cinq jours plus tard. Reste 
une profusion de moyens aux coûts 
bien réels, qui, eux, ne nous seront 
jamais précisés ni davantage livrés 
par les reporters de guerre du Crédit 
Mutuel. 

Toufik-de-Planoise
18 septembre 2024
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« Sales Queers », 
un nouveau 
collectif 
communautaire 
d’aide à la 
personne

Les chroniques du lobbie. La loi « prostitution », vue par les concerné·e·s
Ce 25 juillet 2024, la « Cour Eu-
ropéenne des droits de l’Homme 
» (CEDH) a rejeté la demande 
d’abrogation de la « loi prostitu-
tion » de 2016. Portée en décembre 
2019, par plus de 260 travailleurs 
et travailleuses du sexe (TDS) et de 
nombreuses associations (dont « 
Médecins du Monde », le « planning 
familial », « Act-Up », ou encore le 
« Syndicat du travail sexuel »), cette 
requête avait pour objectif d’enfin 
supprimer cette loi qui n’aura eu 
en définitive que des effets négatifs 
sur le quotidien des TDS exerçant 
la prostitution (la loi ne s’appliquant 
pas aux autres formes de travail 
sexuel). La majorité des syndicats « 
traditionnels » applaudissent la dé-
cision de la CEDH, les TDS et leurs 
allié·e·s se sentent encore une fois 
méprisé·e·s.

Recontextualisons : En 2016 est 
votée la loi n° 2016-444 du 13 avril 
2016 visant à renforcer la lutte 
contre le « système prostitutionnel » 
et à accompagner les personnes « 
prostituées », loi dite de pénalisation 
des clients. Avant la prostitution en 
France était légale, mais autre temps, 
autre hypocrisie, ce sont le racolage 
(y compris passif) et le proxénétisme 
qui sont donc interdits. Désormais 
le délit de racolage est abrogé, et ce 
sont les clients qui seront donc lé-
galement « pénalisables » en cas de 
recours aux services d’un·e prosti-
tué·e. Dans les faits cependant, bien 
des villes comme Toulouse, Lyon ou 
Paris, prennent des arrêtés munici-
paux et préfectoraux afin d’entraver 
l’exercice concret de la prostitution.

De manière plus ou moins assu-
mée, la répression et l’application 
du délit de racolage persistent. Ins-
tinctivement, en la comparant au 
délit de racolage, la loi de pénalisa-
tion des clients semble charitable à 
l’égard des prostitué·e·s. Elle s’avère 
pourtant, sans surprise, responsable 
d’une très nette dégradation de nos 
conditions de travail. Nous ne re-
viendrons pas sur les arguments 
avancés pour justifier cette loi qui se 
prétend féministe et humaniste, ni 
sur le consensus entre la droite et la 
gauche à l’Assemblée Nationale pour 
la voter… Nous n’avons que faire de 
celleux qui théorisent sur nos vies. 
Et c’est justement des implications 
de cette loi sur la vie des TDS dont 
nous voulons parler.
Même si les abolitionnistes du tra-
vail du sexe trouveront toujours la 
possibilité d’instrumentaliser cer-
tain·e·s d’entre-nous, pour justifier 
leurs idées et leurs lois répressives… 
Nous n’avions cessé de le dénoncer 

et nous continuerons à l’affirmer, 
cette loi nous marginalise, nous stig-
matise et nous précarise. Les clients 
étant moins nombreux, nous avons 
été contraint·e·s de baisser nos tarifs, 
de revoir nos façons de travailler, de 
reconsidérer nos conditions et nos 
critères de sélection des clients. In-
citées en cela par certains autres 
clients qui, eux, ont parfaitement 
compris l’aspect inapplicable de la 
loi et qui usent et abusent de notre 
précarisation en négociant nos pra-
tiques et nos tarifs.

Pour plus de tranquillité de nom-
breuxses TDS prostitué·e·s se sont 
éloigné·e·s des centres-villes, de plus 
en plus en périphérie, de plus en 
plus isolé·e·s. De plus en plus vul-
nérables, aussi. D’autres ont pris la 
décision de travailler et de recevoir à 
leurs domiciles, sans réelle envie de 
quitter la rue et là aussi, plus seul·e·s 
qu’avant, plus isolé·e·s. Penser que 
la pénalisation des clients à porté 
ses fruits en nous faisant disparaître 
est une erreur. À l’échelle locale, le 
collectif « Partage Droit Autonomie 
» (PDA), par et pour les TDS, note 
même une augmentation constante 
des personnes exerçant la prostitu-
tion. Plus isolé·e·s, plus exposé·e·s 
aux violences, mais invisibles ou 
presque ! Drôle de victoire pour 
les droits humains et pour le fémi-
nisme.

Huit ans après, le bilan de la loi est 
désastreux. Bouté·e·s hors des lieux 
fréquentés, les violences se répètent 
et sont toujours impunies. Il arrive 
que certains faits divers marquent les 
esprits, comme ce fut par exemple 
le cas pour Mihaela Miloiu, TDS 
de dix-neuf ans, assassinée dans la 
nuit du 29 au 30 novembre 2016 et 
dont le corps avait été retrouvé dans 
la forêt du Frasnois, ou encore pour 
Géraldine, TDS femme trans et pé-
ruvienne assassinée le 9 juillet 2024 
et pour qui un rassemblement com-
mémoratif avait été d’ailleurs été or-
ganisé le 20 juillet – par les collectifs 
« Intransigeance », « Fiertés Racisées 
» et PDA (respectivement portés par 
des personnes transgenres, racisées 
et TDS).

Mais pour une Mihaela et une Géral-
dine, combien d’autres TDS assassi-
nées sans qu’elles ne rentrent jamais 
dans les chiffres des féminicides ? 
Au delà des assassinats, les violences 
potentielles sont multiples (humi-
liations, viols, agressions sexuelles, 
vols, braquages…) et n’aboutissent 
que rarement à des plaintes. Cette 
loi répressive a aussi cette vertu 
d’éloigner celles qu’elles prétend 

vouloir protéger des structures sus-
ceptibles de les aider : si l’on sait 
pourquoi les TDS craignent toustes 
de déposer plainte au commissariat, 
il est à noter que beaucoup d’entre-
nous nous méfions également des 
structures de santé, craignant le ju-
gement, une discours moralisateur 
ou toutes les humiliations permises 
par un système qui nous considère 
comme des victimes, qui nous in-
fantilise ou nous méprise…

À l’échelle de Besançon, pourtant, 
certaines structures comme « Aides 
» ou le « CEGIDD » (Centres gra-
tuits d’Information, de Dépistage 
et de Diagnostic) accueillent de 
manière très satisfaisante les TDS. 
Localement le CEGIDD avait même 
par exemple bénéficié d’une forma-
tion sur le TDS et la transidentité, 
financé par « l’Agence Régionale 
de Santé » (ARS) et animée par 
des personnes TDS et transgenres. 
Cependant la vigilance des TDS 
persiste. Et l’absence de soins et de 
dépistages ont un impact évident 
sur la santé physique et morale des 
prostitué·e·s, a fortiori lorsqu’il s’agit 
des personnes déjà plus vulnérables 
comme par exemple les travailleuses 
étrangères avec ou sans-papiers, les 
femmes trans, les personnes handi-
capées ou isolées, racisées, âgées ou 
très jeunes, séropositives…

Dans la capitale comtoise comme 
dans de nombreuses autres com-
munes, les TDS sont contraint·e·s de 
s’organiser seul·e·s, ou presque, pour 
faire entendre leurs voix, pour s’en-
traider, se soutenir, s’accompagner 
dans les démarches compliquées 
du quotidien et se défendre des vio-
lences… La pénalisation des clients 
a dégradé nos conditions de travail, 
et nous sommes systématiquement 
confronté·e·s à des arguments faus-
sement féministes qui prétendent 
mieux que nous savoir comment 
mener nos vies, des gardien·ne·s de 
la morale, des syndicats qui refusent 
même de nous considérer comme 
des travailleurs et des travailleuses 
(quelle ironie lorsque tant d’entre-
nous ont une activité déclarée et 
payent « l’URSAAF »).

Nous avons vu passer récemment 
le « Communiqué unitaire suite à 
la décision de la CEDH sur l’inter-
diction d’achat d’actes sexuels ». Ce 
dernier avait été signé notamment 
par « SUD/Solidaires », la « CGT », 
la « CFDT », le « collectif droit des 
femmes », ou encore la « FSU ». Iels 
se « félicitent » que la CEDH ait re-
jeté notre requête pour enfin abolir 
cette loi qui participe à nous tuer, à 

Un service de rangement/nettoyage 
à domicile et à prix libre, par et 
pour des personnes queer ? C’est le 
concept lancé fin mars à Besançon, 
animé par deux bénévoles. Une idée 
venue de pays anglophones, où di-
vers·e·s influenceurs/influenceuses 
comme « @cleanwithbea » et surtout 
« @nottheworstcleaner » ont gagné 
une solide réputation, notamment 
sur les réseaux sociaux. « Ça fait des 
années qu’on propose à nos am·e·s de 
venir les aider à faire leur vaisselle ou 
à jeter leurs poubelles, ou quand c’est 
nous qui en avons besoin, de les in-
viter à faire de même. Et un jour où 
l’énergie créative était suffisante, on a 
décidé d’enfin lancer cette initiative 
d’entraide » précisent Sasha et River, 
à l’origine de cette action.

Le soutien est donc ciblé, ce qu’ex-
pliquent les intéressé·e·s : « Beau-
coup de personnes LGBT+ souffrent 
de troubles mentaux, impactant la 
capacité à prendre soin de soi ou de 
son environnement (dépression, an-
xiété, trouble borderline, trouble bi-
polaire, tocs…). Aussi, les personnes 
queer ont plus de probabilités d’être 
isolé·e·s. Donc là où certain·e·s pour-
raient faire appel à leur proches en 
cas de besoin, beaucoup d’entre nous 

nous précariser et à nous margina-
liser. Nous nous étonnons d’un tel 
enthousiasme lorsque nos vies se 
dégradent. Mais nous nous félici-
tons, pour notre part, de n’être pas 
résigné·e·s et de savoir encore exister 
en dehors des morales petites-bour-
geoises et des discours paternalistes. 
Surtout lorsqu’ils sont tenus par des 
personnes qui prétendent vouloir 
nous protéger.

Certaines choses n’ont pas changé, 
avant et après la loi de 2016 : Le 
même mépris hypocrite des per-
sonnes qui se fichent bien de nous 
et des droits des femmes, des mi-
norités de genre et des conditions 
de vies des personnes sans-papiers, 
la même indifférence pour nos vies 
et nos discours, le même enthou-
siasme lorsqu’il s’agit d’appliquer des 
lois répressives. Mais notre volonté 
de nous faire entendre est elle aussi 
inébranlable.

19 août 2024

15 n’ont pas de contacts à qui faire au-
tant confiance pour nous aider avec 
bienveillance. On est également fri-
leux/frileuses à l’idée de faire appel 
à des professionnel·le·s, car nous n’en 
avons pas forcement les moyens, ou 
nous avons peur de subir des vio-
lences LGBTphobes en invitant des 
inconnu·e·s chez nous ».
Rassurer par la présence de réfé-
rent·e·s concerné·e·s et faciliter la 
démarche de demander/accepter de 
l’aide, c’est donc le leitmotiv de cette 
synergie, inédite dans la région. Qui 
ne s’inscrit pour l’instant que sur 
la capitale comtoise, mais sans ex-
clure de futurs déplacements plus 
lointains, si les opportunités le per-
mettent. Avec quatre « opérations 
» déjà effectuées, les sollicitations 
ne manquent toutefois pas. « Après 
un échange, on convient d’une date. 
Peu importe l’ampleur du travail et 
de la rétribution, on essaie de gérer 
au mieux pour que tout le monde s’y 
retrouve. Une fois la date convenue, 
on part souvent pour une aprem, c’est 
l’occasion d’un coup de main, mais 
aussi de belles rencontres et discus-
sions ».

Une essence philanthropique, que 
le tandem espère voir perdurer. « 
Pour l’instant, on se contente de ce 
qu’on peut faire à notre petite échelle. 
Mais c’est quelque chose qu’on appré-
cie fortement, que ce soit la tâche en 
elle-même ou l’impact positif que ça 
peut avoir sur nos adelphes. Donc on 
aimerait vraiment pouvoir continuer 
notre démarche sur le long terme, en 
trouvant un équilibre financier du-
rable. Et aussi pourquoi pas, étendre 
cette offre, pour apporter notre 
concours à plus de monde ! » Au-delà 
des réseaux militants qui permettent 
un premier relais précieux, « Sales 
Queers » entend bien conquérir 
toute la communauté. Pour les sou-
tenir, une page « Instagram » ainsi 
qu’une cagnotte en ligne viennent 
d’être ouvertes.

Toufik-de-Planoise
25 avril 2025

La chronique du lobbie. Enfants Tsiganes, de la 
forêt de Chaux à la Saline d’Arc-et-Senans
Dans le cadre de notre conférence 
sur l’anti-tsiganisme, organisée le 25 
octobre dernier à Besançon, Rémy 
Vienot, président de l’association 
« Espoir et Fraternité Tsiganes de 
Franche-Comté », a pu aborder la 
question du camp d’internement de 
la Saline Royale d’Arc-et-Senans. Il a 
notamment terminé son interven-
tion par la lecture d’un texte, parta-
gé sur les réseaux sociaux en 2019. 
Un récit particulièrement poignant, 
qu’il nous a autorisé à partager. 
Dans l’attente d’un compte-rendu 
complet de cet événement, le voici 
donc reproduit en intégralité. 

Enfants Tziganes, de la forêt 
de Chaux à la Saline 
d’Arc-et Senans

24 juin 1941. Plusieurs dizaines 
de tziganes, des manouches venus 
d’Alsace, emplissent un camp de ras-
semblement dans une clairière de la 
forêt de Chaux, quelques hommes 
et une majorité de femmes et d’en-
fants avec presque rien pour bagage. 
Ils sont accompagnés par des gen-
darmes. Ces familles sont entassées 
dans une baraque à côté de deux 
maisons forestières où sont installés 
cinq douaniers chargés de les sur-
veiller. Le ravitaillement est difficile ; 
les tziganes n’ont pas de tickets d’ali-
mentation ; le lait manque pour les 
enfants et l’eau du puits est polluée.

1er septembre 1941. L’adminis-
tration transfère le camp des no-
mades dans la saline complètement 
délabrée d’Arc-et-Senans. Pas de 
douche, pas de WC. 15 mai 1942, le 
camp de rassemblement devient un 
camp d’internement pour tziganes. 
Voilà dix mois que les enfants sont 
parqués. C’est en mémoire d’eux que 
j’ai écrit ce texte. La nuit, les enfants 
se couchent sur leurs paillasses, 
mais le sommeil ne veut pas venir. 
Le sommeil ne s’approche d’aucun 
d’eux. Les mères serrent leurs nour-
rissons contre elles. Les vieillards 
font semblant de dormir en ron-
flant. Les vieilles femmes toussent. 
Les yeux si ronds, si grands, si noirs 
des enfants sont braqués sur des fo-
rêts immenses, des champs d’infini.

Ils ont marché à travers le monde. 

Ils ont traversé le monde. Ils ont 
couru sur des routes sans fin. Pour-
quoi ? Le temps s’écoule et les nuits 
s’ajoutent aux nuits. Les enfants se 
tournent et se retournent sur leurs 
paillasses, ferment leurs yeux si 
ronds, si grands, si noirs. Ils essaient 
de ne plus songer à rien. Tout est 
inutile. Une seule pensée les pour-
suit : nous allons mourir. C’est pour 
cela qu’on nous a faits venir ici. Pour 
mourir. Ils ne veulent pas dormir 
d’un sommeil dont ils ne se réveil-
leraient jamais. La vie, les enfants 
tziganes sont habitués à toujours 
se réjouir et à chanter, à danser des 
danses sautillantes qui chassent la 
tristesse. Le soir autour d’un feu, ils 
laissent la chaleur des flammes pé-
nétrer leurs corps.

Mais là, dans ce camp d’internement 
de la saline d’Arc-et-Senans, leurs 
yeux si ronds, si grands, si noirs 
ne peuvent retenir leurs larmes. 
Où sont les roulottes ? Où sont les 
chevaux et les chiens ? Où sont les 
violons, les flûtes et les luths ? Les 
gestes n’ont plus rien d’humain. Sans 
musique, les repas sont tristes. Les 
enfants percevaient la protestation 
de leurs entrailles. C’est comme s’ils 
avaient des souris dans le ventre. Les 
enfants trépignaient : pourquoi les 
obligeait-on à rester dans ce camp 
d’internement où ils attrapent la 
gale, où ils vivent avec les puces et la 
vermine ? Pourquoi m’a-t-on mis au 
monde ? Pourquoi est-ce que je vis ? 
Pourquoi ? Pourquoi ? Personne ne 
leur répondait. Ni les hommes, ni la 
terre, ni le ciel, ni même les nuages. 
Rien, ni personne.

Les enfants ouvraient leurs yeux si 
ronds, si grands, si noirs. Il n’existe 
plus sur cette terre d’enfants tzi-
ganes heureux. Ma mère, ma mère, 
pourquoi m’as-tu mis au monde ? La 
mère, la pauvre maman, ne répon-
dait pas. Non point parce qu’elle ne 
voulait pas répondre. Non. La mère 
ne répondait pas parce qu’elle ne 
savait que répondre. À une ques-
tion aussi simple, personne ne sait 
que répondre. Personne. Personne. 
Avant, le monde entier leur apparte-
nait. Ils allaient où bon leur semblait. 
Ils s’arrêtaient là où ils voulaient. Et 

ils partaient plus loin, toujours plus 
loin. Vers où ? Vers n’importe où. 
Les enfants ouvraient leurs yeux si 
ronds, si grands, si noirs.

Aujourd’hui, que voient-ils devant 
eux ? Rien, plus rien, sinon un vide 
infini. Leur vie n’est pas une vraie 
vie. Mais la vie peut-elle être une 
vraie vie ? Qui donc pousse le vent 
à courir ? Et qui lui ordonne de 
s’arrêter ? Manouches, Bohémiens, 
Romanichels, ici dans cette saline 
d’Arc-et-Senans, ces enfants sont à 
la recherche des jours où leurs yeux 
étaient tout sourire. Mais les jours 
qui se sont évanouis ne reviennent 
jamais. Comment vivre maintenant 
les jours que le sort ou le hasard leur 
prêtent ? Demande-le aux étoiles. 
Mais elles ne m’ont pas répondu.

Alors demande-le au soleil ou à la 
lune. Mais ils ne m’ont pas répon-
du non plus. Et bien demande-le à 
la terre. Mais elle est restée silen-
cieuse ! Alors demande-le à Dieu. 
Où puis- je le trouver ? Nulle part. 
Où se trouve nulle part ? Je n’en sais 
rien. Ce que je sais, c’est que je n’en 
sais rien. Les tziganes ne croient en 
rien. Ils redoutent seulement les 
représentants de l’autorité, les gen-
darmes et depuis la guerre, ils re-
doutent la guerre. Le 30 juillet 1942, 
quatre-vingt-seize enfants mineurs 
se trouvent internés ici dans la saline 
d’Arc-et-Senans.

Quarante enfants d’âge scolaire. 
Tous sont des enfants tziganes. 
Leurs yeux si ronds, si grands, si 
noirs sont devenus tout petits et 
se cachent au fond de leurs crânes 
couverts de cheveux épais. Ils ont 
maigri, ils se sont desséchés et leurs 
hanches se sont creusées. Le 11 sep-
tembre 1943, ces enfants partiront 
pour le camp de Jargeau, dans le 
Loiret. Avec les cent-soixante-huit 
tziganes parqués dans la saline, ils 
seront entassés dans des wagons de 
marchandises. Comme les enfants 
sacrés, les enfants tziganes sont de-
venus de simples objets.

Rémy Vienot
28 octobre 2024

Une centaine de personnes commémorent la « journée du souvenir trans »
Comme désormais chaque mois de 
novembre à Besançon, une mobilisa-
tion était organisée dans le cadre de la 
« journée du souvenir trans » (Trans-
gender Day of Remembrance, TDoR). 
Une date internationale et spécifique, 
visant à commémorer le souvenir des 

personnes transgenres assassinées 
en France et dans le monde. L’occa-
sion, également, de faire le point sur 
l’ensemble des violences recensées, 
y compris sur le plan institutionnel. 
Sous l’égide des collectifs « Intransi-
geance », « Trans’Comté » et « Fier-

té racisé·e·s – BRIQ », une bonne 
centaine de participant·e·s se sont 
réuni·e·s hier après-midi place Louis 
Pasteur.

Loin du tapage des centrales mili-
tantes et des grands médias, l’évè-

nement est pourtant aujourd’hui 
devenu incontournable. En effet, si 
la première édition locale avait at-
tiré quelques dizaines de convives 
en 2022, cette année la société civile 
s’est plus largement engagée pour 
répondre présente à ce troisième 
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Derrière les radicaux du Doubs, l’ombre persistante 
du Rassemblement National

À Besançon, « l’empire Bolloré » bien présent
Hier, place du Huit-Septembre 1944, 
plusieurs centaines de personnes 
étaient rassemblées « contre l’em-
pire Bolloré ». L’occasion de faire le 
point sur les différentes possessions 
du multi-milliardaire, en particu-
lier dans les médias, l’édition ou la 
logistique. Au cœur de ces débats, il 
y avait aussi l’implantation d’éven-
tuelles succursales dans la capitale 
comtoise. Une première firme tech-
nologique a ainsi été repérée par les 
contestataires, qui a d’ailleurs été vi-
sée par une action symbolique dans 
la nuit de lundi à mardi. « Le Ch’ni 
» en a identifié une seconde dans le 
secteur de l’énergie, qui a dû gérer 
avec un passif controversé en matière 
d’écologie.

Une « solution d’optimisation de flux 
de biens et de personnes »

Si la cité de Besançon est connue 
pour son horlogerie et ses micro-
technologies, elle recèle également 
bien d’autres fabriques et ateliers. 
C’est le cas de « Easier », adminis-
trée par une certaine Marie Bolloré 
– quatrième enfant et seule fille de 
Vincent, gérant la « division Sys-
tèmes et Télécoms » depuis 2018. 
Implantée en 1962 dans le nord de 
la ville et comptant une soixantaine 
de salarié·e·s, la boîte est spécialisée 

dans la fourniture d’éléments sobre-
ment dépeints comme des «  solu-
tions d’optimisation de flux de biens 
et de personnes » selon certaines an-
nonces.

À comprendre, le développement de 
marchés tels que la « verbalisation 
électronique, la traçabilité des mar-
chandises, les infrastructures de re-
charge, les équipements en libre-ser-
vice et le contrôle d’accès piétons 
et véhicules ». Dans cette somme 
d’activité, la dernière branche serait 
aujourd’hui de loin la plus détermi-
nante. Passages aux frontières, titres 
de transports en commun ou dé-
marches aurès des administrations : 
ce sont plus de 30 000 portes d’accès, 
5 000 bornes, 200 000 terminaux, 
qui équipent des sites comme l’aé-
roport de Los Angeles, le métro de 
Stockholm, ou la RATP.

Ainsi que la marque le souligne 
encore, 100 000 personnes passent 
chaque jour par ses dispositifs dans 
le monde… La plupart associant lec-
teurs de documents, scanners d’em-
preintes digitales et reconnaissance 
biométrique. Une implication et des 
chiffres qui provoquent des craintes, 
cette concentration aussi sensible, 
couplée aux idéologies du magnat 
breton, interrogeant. « C’est une so-

ciété du flicage, où tout le monde est 
dans un fichier connecté. Ces données 
pourraient aussi être détournées par 
un pouvoir autoritaire, à des fins de 
répression » alerte une militante éco-
lo.

Aux Près-de-Vaux, un passif peu 
reluisant

Après quelques recherches, il n’a pas 
été difficile de retrouver d’énièmes 
dépendances connues sous l’intitulé 
de « Bolloré energy ». Cette enseigne 
est d’ailleurs bien présente dans la 
région, avec des antennes sur Be-
sançon (Doubs), Sellières (Jura) et 
Meroux-Moval (Territoire de Bel-
fort). Un acteur historique de la dis-
tribution pétrolière en France, mais 
qui s’est progressivement attaqué à 
l’installation de chaudières et aux 
carburants alternatifs. Les autocars 
de Bourgogne/Franche-Comté ainsi 
que trains de la ligne Besançon-le 
Locle s’y sont notamment essayés, 
avec succès.

Mais dans les archives disponibles, 
cette affaire n’a pas toujours été sy-
nonyme de vertu. Entre 1994 et 
2001, Bolloré disposait d’un site de 
11 500m² aux Prés-de-Vaux, com-
prenant « quatre cuves aériennes de 
gazole et fioul domestique, pour une 

capacité globale de 2720 m³ ». Repre-
nant le passif de ses prédécesseurs, 
la compagnie a été contrainte par 
un arrêté préfectoral de mener une 
étude des sols. Celle-ci révélant des 
pollutions liées à des déversements 
« accidentels ou chroniques », en par-
ticulier via un incident survenu en 
1982, alors sous l’égide de la société 
« Rhin-Rhône ».

À la suite d’importants travaux de 
réhabilitation, l’établissement cèdera 
cette parcelle à la municipalité pour 
acquérir un domaine près de Thise. 
Certes, l’épisode n’entache pas direc-
tement sa réputation, mais nourrit 
un sentiment de méfiance. Si ces 
carences furent parfois antérieures 
et que des mesures correctives ont 
été apportées, les lieux restent ain-
si sous étroite surveillance. « Cette 
histoire montre qu’il faut rester 
vigilant·e·s, car cette nébuleuse a 
aussi investi dans des segments qui 
peuvent encore menacer écosystèmes 
et populations  » livre un membre 
des « Soulèvements de la Terre ». 

Toufik-de-Planoise 
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Ce vendredi 17 mai, le Ch’ni dressait 
le portrait de trois militants néona-
zis, dont la culpabilité vient d’être à 
nouveau confirmée en cour d’appel 
pour leur participation aux émeutes 
racistes de Romans-sur-Isère. Ces 
parcours, ancrages, environnements, 
avaient ainsi été succinctement bros-
sés. Mais le cas de Romain J. nous a 
davantage intéressé, par ses attaches 
personnelles et familiales au sein de 
la section départementale du « Ras-
semblement National » (RN). Alors 
que le parti d’extrême-droite persiste 
à vanter sa dédiabolisation, les ré-
alités s’avèrent souvent moins ven-
deuses sur le terrain.

Au sein du trio son rôle reste sans 
doute le plus délicat à assumer, 
puisque l’enquête rapportait pro-
cès-verbaux en tête qu’il avait atta-
qué des agents de police à coups de 
mortiers d’artifices. Ce «il » c’est Ro-
main, militaire de vingt-deux ans et 
ultranationaliste assumé qui n’avait 
pas hésité à traverser la France pour 
s’adonner à une véritable ratonnade. 
L’ultime ligne d’un cursus déjà bien 
chargé, entre évolution au sein des 

« Vandal Besak », accusations de 
tabassage LGBTphobe et autres ap-
paritions avec un drapeau du IIIe 
Reich. Une place au sein de la mou-
vance la plus radicale, qui ne doit 
peut-être rien au hasard.

Ainsi dans la famille, on retrouve 
le père David ; un adhérent du RN, 
qui relaie ses collages d’affiches et 
rencontres avec les élu·e·s. Mais 
pas seulement, ses publications in-
diquant aussi des liens plus contes-
tables. Comme le 22 janvier dernier 
en se photographiant avec Sébastien 
F. dit Sanglier et Olivier B., entrevue 
qualifiée de « retrouvailles avec ses 
vieux frères. » Le premier est un 
routard multi-condamné, qui s’était 
fait connaître lors du saccage de l’Arc 
de Triomphe fin 2018 ; le second un 
responsable de « Terre et Peuple », 
passant de l’organisation de fêtes 
Volkisch à l’agression d’un journa-
liste.

Un hybride entre radicalité et élec-
toralisme, qui trouve sa vitrine la 
plus aboutie cette fois chez la grand-
mère. En effet Monique ne fut autre 

que la suppléante d’un certain Tho-
mas Lutz, cadre du parti et candidat 
aux dernières échéances législatives 
de 2022. Lequel a également été 
remarqué il y a quelques semaines 
pour son soutien au groupuscule 
identitaire « Némésis », ayant sur-
tout employé le mot très connoté 
de « untermensch » – sous-homme 
– en plein conseil régional. Une sor-
tie qui avait certes été officiellement 
regrettée par ses pairs, mais qui 
n’avait finalement entraîné aucune 
sanction.
 
Un attrait pour les dérapages qui 
semble partagé dans les rangs, les 
trois générations qui nous inté-
ressent oscillant entre adhésion aux 
fake-news, blagues xénophobes et 
ironies sur des munitions « spéciales 
migrations » à travers leurs réseaux 
sociaux. Mais pour marquer en-
core cette belle alchimie, toutes les 
branches ne pouvaient pas mieux 
faire que de s’immortaliser avec les 
plus importantes références lepé-
nistes du moment… Julien Odoul le 
26 juillet 2020, Jordan Bardella le 25 
novembre 2023, Steven Fasquelle le 

11 mai 2024, concrétisent une liste 
de contacts qui comprend tout ce 
que le secteur compte d’activistes.

La collection de clichés s’illumine 
définitivement le 14 juillet 2023, 
lorsque Romain, David et Monique 
paradent tout sourire avec « [leurs] 
député·e·s » Géraldine Grangier, An-
toine Villedieu et Émeric Salmon. 
Une énième proximité devenue fâ-
cheuse chez ces parlementaires, dont 
l’entourage regorge de profils peu en-
viables y compris jusqu’à leurs assis-
tant·e·s au moins concernant le titu-
laire de la deuxième circonscription 
de Haute-Saône. Ou comment rela-
tiviser fortement les promesses de 
normalisation, quelques recherches 
et recoupements permettant de voir 
au-delà du vernis tapageur.
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À Besançon, rétrospective d’un « QG de l’impunité »
Depuis plusieurs années, familles de 
victimes, militant·e·s des droits hu-
mains, riverain·e·s et habitant·e·s, 
dénoncent la situation autour de la 
boîte de nuit « le QG » à Besançon. 
Sans jamais avoir été concrètement 
entendu·e·s des pouvoirs publics 
et des grands médias, jusqu’à très 
récemment. Après la mort de Seïf 
Boulazreg en 2022 et la dispari-
tion de Madjid Ahamadi en 2023, le 
tabassage mortel de Mérick Mathoré 
il y a quelques jours a fait pencher 
la balance. Un énième drame, qui a 
amené la réaction d’une Préfecture 
jusqu’alors vue comme complaisante.

Autorités et médias longtemps 
mutiques

C’est en 2022 que la discothèque « 
le QG » entre dans la lumière, sous 
un jour peu enviable. Dans la soirée 
du 24 juillet, l’un des gérants prend 
en chasse un jeune client turbulent, 
expédition qui amènera à sa chute 
fatale. Comment un professionnel 
aguerri a-t-il pu organiser la traque, 
armé, dans l’espace public, d’un 
gamin en fuite, à pied, seul, signa-
lé comme alcoolisé, éreinté par sa 
course-poursuite, laquelle se dé-
roulera sur cinq cents mètres, avec 
traversée d’un cours d’eau et d’une 
route nationale, jusqu’à aboutir, en 
pleine nuit, dans les bois, à flanc de 
falaise, à sa mort ?

Mais administrations et rédactions 
locales s’obstineront à dénier tout 
sujet, s’acharnant contre quiconque 
osait émettre ne serait-ce qu’une 
interrogation sur cet enchaine-
ment. Ce sont ainsi des références 
indépendantes qui ont sorti ce qui 
deviendra l’affaire Seïf Boulazreg, 
sous le feu croisé du Parquet et de 
« l’Est Républicain ». Un journa-
liste a même été inquiété au pénal, 
à l’occasion d’une procédure-bâillon 
que le quotidien pourtant friand de 
chroniques judiciaires n’a pas cou-
verte. Avec une décision de relaxe 
immédiate, il est vrai que le narratif 
« officiel » en prenait un sacré coup.
Depuis, les dossiers tragiques se 

« TDoR ». Une foule massée entre 
un chêne et les étals de la brocante, 
avec pancartes, drapeaux, bande-
roles, aux couleurs LGBT+. Les dis-
cours se sont enchainés, rappelant 
notamment que sur la seule année 
écoulée, ce sont au moins 419 per-
sonnes trans qui ont été tuées pour 
ce qu’elles sont. Un chiffre déjà effa-
rant, mais qui serait sous-évalué.

Ces crimes se développent à la fa-
veur d’un climat de haine, qui se 
généralise dans toutes les sociétés. 

Logiquement donc, les offensives 
politiques et législatives agissant 
en filigrane ont été également très 
commentées. Aux États-Unis autant 
qu’en France, on ne compte plus les 
prises de position, agitations litté-
raires ou propositions de lois qui en-
tendent encadrer, réguler ou raison-
ner ce que certain·e·s voient toujours 
comme une anomalie. Une attitude 
qui n’est pas exclusive aux sphères les 
plus conservatrices, références dites 
de gauche et quotidiens régionaux 
n’hésitant pas à recourir encore au 

mépris, mégenrage et ostracisme y 
compris dans la capitale comtoise.

« Aujourd’hui, nous avons fait la 
démonstration qu’il était possible et 
même nécessaire de porter des reven-
dications à la fois claires et partagées. 
Progressivement, un milieu radical et 
intersectionnel se détache à Besançon. 
Pour beaucoup d’entre nous, c’est une 
véritable bouffée d’oxygène » analyse 
un participant. Le rassemblement 
s’est achevé par la prestation d’une 
chorale, déterminée à donner de la 

voix pour que des chants 
révolutionnaires et relatifs 
à cette cause résonnent dans la 
cité. Avant une soirée d’échanges à 
la librairie-café « l’Interstice », lieu 
alternatif particulièrement apprécié 
pour permettre aux « adelphes et 
aux allié·e·s d’évoluer dans la sécurité 
et la bienveillance ».
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sont succédé. Le 19 novembre 2023, 
survient la disparition de Madjid 
Ahamadi aux abords de la boîte, 
avec de multiples zones d’ombre ; le 
8 novembre 2024, c’est un militaire, 
Mérick Mathoré, qui est tabassé par 
trois hommes devant l’enseigne, dé-
cédant quelques jours plus tard des 
suites de ses blessures. Alors que le 
bras de fer entre les riverain·e·s et 
« le QG » était relancé, cet ultime 
drame emporte la conviction de la 
Préfecture du Doubs ; Une ferme-
ture administrative est actée, pour 
une durée d’un mois. Beaucoup trop 
tard, pour bien des voix.

Une liste interminable d’incidents

Lors de son procès le 7 avril 2023, 
le correspondant incriminé n’avait 
pourtant pas manqué de soulever 
une liste d’incidents documentés 
dès 2022 : Une bagarre entre bandes 
le 4 mars, des violences visant pom-
piers et policiers le 21 mai, ou en-
core des tirs le 18 juin, n’en étaient 
que quelques illustrations. Une ré-
alité couplée à de lourdes critiques 
quant à la sécurité de l’établisse-
ment, les avis « Google » renseignés 
par la clientèle dépeignant l’usage 
inapproprié d’une arme, une situa-
tion qualifiée de séquestration, ou 
des comportements véhéments et 
discriminatoires.

« Je me suis fais tirer les cheveux 
violemment par le videur, on me 
maltraite et je me prends un coup 
de gazeuse dans la bouche » ; « La 
boîte est dangereuse, le personnel 
désagréable et incompétent » ; « Faut 
revoir la sécurité » ; « J’ai réussi à sor-
tir en menaçant la sécurité d’appeler 
la gendarmerie pour séquestration » ; 
« Service de sécurité déplorable » ; « 
Videurs qui dégagent qui ils veulent 
» ; « Les forces de l’ordre sur le par-
king tolèrent que des gens squattent 
assis sur ma voiture, en roulant leurs 
joints » ; « Sexisme » ; « Homopho-
bie » ; était-il notamment exposé en 
2021-2022.

La population alors rencontrée 
dénonçait elle aussi clairement ce 
même climat, ainsi qu’en a attesté 
une mère de famille : « Après de lon-
gues discussions réalisées durant des 
mois avec des clients et du personnel, 
il s’est avéré que l’usage de la violence 
était en fait banalisé et systémique. 
Une véritable politique de la mai-
son, connue et assumée des gérants. 
Malgré de nombreuses alertes auprès 
des pouvoirs publics (Mairie, Préfec-
ture…), rien ne s’est passé. Pour moi 
et plusieurs habitants, le drame qui a 
coûté la vie à un jeune homme le 24 
juillet 2022 découle directement de ce 
contexte ».

Pour les riverain·e·s, une véritable 
délivrance

À l’époque, certain·e·s mettaient en 
cause les relations entre un respon-
sable, ancien brigadier de la BAC 
réputé pour sa brutalité, avec les 
notables de la ville, haut·e·s-fonc-
tionnaires et gratte-papiers en tête. 
La Préfecture avançait quant à elle 
le besoin de respecter des cadres 
procéduraux clairs, c’est-à-dire de 
s’inscrire sur des bases factuelles suf-
fisantes et un temps nécessairement 
long pour trancher du litige. Une 
volonté de prudence et de contra-
dictoire certes audible, mais qui 
s’évanouit assez facilement quand il 
s’agit d’aller « taper » les épiceries et 
troquets du quartier Battant.

La bienveillance dont bénéficiaient 
les deux tenanciers « du QG » 
semble toutefois à son terme, ce que 
les intéressés ont bien compris. Eux 
allèguent avoir toujours pris toutes 
les dispositions possibles pour limi-
ter les nuisances, qu’ils ne contestent 
pas mais en les considérant surtout 
établies sur la voie publique et donc 
sous la seule responsabilité de la po-
lice. Après la plainte infructueuse 
contre un journaliste en 2023 puis 
un recours perdu au tribunal ad-
ministratif cette année, leur riposte 
s’étend désormais à l’opinion via une 
pétition signée par les salarié·e·s, ha-
bitué·e·s et soutiens.

Reste qu’à Tarragnoz, administré·e·s 
et commerçant·e·s retiennent leur 
souffle. Aucun·e ne souhaite laisser 
apparaître un nom ou un visage, par 
peur des représailles. Mais toutes 
et tous exultent de ce dénouement, 
qu’ielles voudraient définitif. « De-
puis que le QG est fermé, je revis. Les 
déambulations, les actes de vanda-
lisme, les agressions sordides, c’est ter-
miné pour un temps. Ces prochaines 
nuits, je vais enfin pouvoir les passer 
sereinement. Il a fallu encore un mort 
pour que la Préfecture se bouge, mais 
c’est fait. Ici, on espère que ça ne sera 
pas qu’une parenthèse » nous déclare 
ainsi l’une d’elles.

Toufik-de-Planoise
15 novembre 2024
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À Planoise, le ballet des démolitions 
suscite toujours la controverse
Signée le 24 juin 2019, la convention 
du « programme de rénovation ur-
baine » promet de transformer du-
rablement le quartier de Planoise. 
Alors que de nombreux blocs sont 
déjà tombés sous les coups de pel-
leteuses, au final ce sont près de 1 
200 appartements qui doivent dis-
paraître. Faire table rase du passé, 
afin de favoriser l’émergence d’autres 
infrastructures, parcs et habitats ; 
un nouvel envol pour la population 
à l’horizon 2030, c’est en tout cas 
le pari de la municipalité. Mais sur 
place, en attendant, le projet conti-
nue d’essuyer les critiques, parfois 
vives. Entre les conditions de départ, 
les interrogations quant à l’atteinte 
au patrimoine, ou encore les ambi-
tions trop excessives, certaines op-
positions persistent. Dernièrement, 
la « Confédération Nationale du 
Logement » (CNL) a ainsi décidé de 
hausser le ton.

Le sujet n’est pas récent, mais il re-
vient régulièrement sur le tapis. 
Avec les destructions d’immeubles 
qui se succèdent, ce sont autant 
de locataires qu’il faut prendre en 
charge. Si certain·e·s saisissent alors 
l’opportunité de s’implanter dans 
un secteur notamment extérieur 
à la ville, quelques-un·e·s espèrent 
bien conserver leurs habitudes tant 
que possible. C’est surtout pour 
celleux-ci que la situation vire par-
fois au cauchemardesque, ainsi que 
l’établissent divers témoignages 
relatifs aux premières tranches 
square Vincent Van-Gogh. En-
core aujourd’hui, plusieurs dossiers 
alertent, comme aux Époisses, où 
les membres de la CNL viennent 
d’intervenir afin de dénoncer « le 
coût humain, écologique et financier 
de ce NPRU ». Auprès de l’ultime 
résidente de ce qui est devenu une 
friche, tous et toutes sont revenu·e·s 
sur cet exemple.

Chauffage coupé, absence d’eau 
chaude, communs délabrés… 
Jusqu’à l’expulsion judiciaire, l’in-
téressée ayant refusé de multiples 
propositions jugées insatisfaisantes. 
« Le temps que tout me soit notifié 
par le tribunal, nous étions parvenus 
à un accord avec le bailleur. Le démé-
nagement devait s’opérer le 31 jan-
vier à 15h00, mais à 14h45, police et 
huissiers sont venus à ma porte pour 
exécuter le jugement. C’est donc une 
société de nettoyage qui a géré l’opé-
ration, mes affaires étant évacuées 
comme des gravats. Les meubles ont 
pu être stockés, mais mes affaires ont 
terminé dans des sacs poubelle » re-

late cette retraitée, encore choquée. 
Un traitement qui scandalise Michel 
Boutonnet, référent de l’association. 
« On ne considère pas les gens avec 
dignité, ielles doivent rentrer dans des 
cadres et délais décidés en haut-lieu, 
sinon c’est tant pis pour elleux ! »

Le militant rappelant aussi ses ré-
serves de fond, de l’absence de dé-
cision populaire à la raréfaction des 
ressources. « Les réunions et ballades 
de concertation, c’était de l’enfumage 
; qui, ici, peut dire qu’ielle a pu peser 
sur son sort ? Ces constructions, elles 
sont spacieuses, solides, avec toutes 
les commodités… À une époque où le 
béton devient une denrée précieuse, 
gâcher un tel capital est une ineptie, 
surtout pour une majorité écologiste. 
Cet ensemble devrait imposer qu’on 
réfléchisse collectivement à des alter-
natives, loin d’être déraisonnables. À 
quelques pas d’ici, les pouvoirs pu-
blics présentent avec fierté le Logis 13 
Éco avenue de Bourgogne. Avec des 
sommes aussi importantes, on aurait 
pu faire le choix d’une rénovation ! » 
Une colère qui vient de prendre un 
tour procédural, l’arrêté visant un 
édifice de la rue de Champagne ve-
nant d’être contesté.

Tribunes dans « la Passerelle », ana-
lyse d’urbanistes suisses, avis de la « 
Maison de l’architecture », les voix 
ne manquent pas pour alimenter 
la réflexion. Amenant aussi des 
débats complémentaires, avec l’ad-
ministration du réseau de chaleur, 
la résidentialisation des pieds d’im-
meubles, ou encore l’abandon de la 
petite ferme. « La question, c’est de 
savoir où on va, pourquoi piétiner le 
vécu et le ressenti des citoyen·ne·s en 
sacrifiant un héritage labellisé. Les 
responsables en poste pensent pou-
voir faire de Planoise un remake de 
Lyon Croix-Rousse, en poussant à de 
l’investissement entrepreneurial et 
immobilier après une politique de la 
terre brûlée. Mais je ne crois pas que 
les classes moyennes et supérieures 
viendront là, quelle que soit la vi-
trine. Un énorme gâchis, c’est ce qu’il 
risque de ressortir » pronostique une 
ancienne riveraine, depuis exilée au 
Canada.

Toufik-de-Planoise
16 mai 2025

Le photoreportage du mois. Les 
dernières heures de Dalila, chez 
elle, rue de Champagne
En 2006, il y a 19 ans, Dalila emmé-
nage dans un spacieux appartement 
situé au troisième étage de la barre 
du 2 rue de Champagne à Planoise. 
Elle qui travaille de nuit en tant 
qu’aide-soignante dans un EPHAD, 
a pu jouir pleinement de son loge-
ment durant 15 ans. Mais, à partir 
de 2021, elle commence à voir ses 
conditions d’habitation se dégrader.

En début d’année 2023, dans le cadre 
du large projet de transformation du 
quartier de Planoise prévu par le 
Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPNRU), 
elle apprend qu’elle va devoir quit-
ter son logement avant que celui-ci 
ne soit détruit. Acté début 2019, ce 
grand plan ciblant au niveau na-
tional 480 quartiers « présentant 
des dysfonctionnements urbains » 
devrait aboutir en 2030. Avec pour 
but d’intervenir « fortement sur 
l’habitat et les équipements publics, 
pour favoriser la mixité dans ces 
territoires » une enveloppe de plus 
de 12 milliards d’euros a été mis sur 
la table. Au total, ce sont plus de 3 
millions d’habitants qui vont avoir 
à connaître les conséquences de ce 
gigantesque plan immobilier. Près 
de la moitié de ces quartiers sont ré-
pertoriés comme d’intérêt national, 
les autres étant d’intérêt régional. À 
Besançon, le quartier de Planoise 
fait partie de la première catégorie. 
Celui de la Grette à quant à lui été 

rangé dans la seconde.
Relogée depuis juin 2024 à Planoise, 
elle avait refusé un certain nombre 
de propositions de logement au 
regard de prix, de la surface et de 
l’aménagement de ceux-ci, qui 
n’avaient rien de comparable avec 
son logement rue de Champagne.   

Le reportage que nous vous pro-
posons ce mois-ci a été réalisé en 
janvier 2024. À l’époque, Dalila était 
une des dernières personnes à vivre 
à l’intérieur du bâtiment. En tant 
que femme seule, elle disait craindre 
pour sa sécurité, chose qu’elle n’avait 
jamais ressenti depuis son arrivée 
dans le quartier.

Le Ch’ni vous emmène donc en 
images rue de Champagne pour 
comprendre ce qui se joue lorsqu’un 
tiers décide pour vous de vous faire 
changer d’habitation et pour faire 
un dernier tour du propriétaire 
avant la démolition, qui devrait in-
tervenir très prochainement.

Antoine Mermet
2 juin 2025

« On nous a mis en insécurité. On 
paye un loyer, le propriétaire nous 
doit jouissance de notre appartement 
et nous doit la sécurité. Là, ce n’est 
pas le cas. » 
Dalila.

« À leur niveau, on parle de chiffres. 
Plus ça traîne, plus ça coûte cher. »
Dalila.

Les comtoiseries de Billy. Langues régionales et français 
régional, arrêtons la confusion !
La confusion entre les langues ré-
gionales et le français régional de 
Franche-Comté commence très tôt, 
au moins dès 1753 avec le premier 
Essay d’un dictionnaire comtois-fran-
çois par Marie-Marguerite Brun 
née Maison-Forte. Si le dictionnaire 
présente bien de véritables mots de 
la langue franc-comtoise, beaucoup 
sont des mots français propres à 
la Comté, voir parfois similaires à 
d’autres régions. Mais parce qu’ils ne 
répondent pas à un parler soutenu et 
académique, ils sont classés comme 
appartenant au franc-comtois ; er-
reur !

Le XIXe siècle est lui plus précis avec 
l’édition de véritables glossaires dit 
de patois comme ceux des Fourgs, 
de Montbéliard, de Châtenois, mais 
les auteurs alertent déjà sur une di-
minution de l’usage de ce que l’on 
nommera plus tard langues régio-
nales, locales, vernaculaires, parfois 
minoritaires selon la législation. 
Puis vient le XXe siècle avec une 
confusion qui ne cessera jamais de 
grandir. Les langues régionales sont 
de moins en moins parlées et com-
prises et pour la majorité de la po-
pulation franc-comtoise, ne restent 
bientôt que quelques mots fami-
liers entendus de la bouche de leur 
grand-mère ou de leur oncle. De ce 
fait, la moindre phrase intégrant un 
mot différent du français standard, 
une élision, un accent prononcé, 
sera considérée comme du « patois 

»… alors que non, c’est bien du fran-
çais. Même erreur qu’au XVIIIème 
siècle !

La Madeleine de Proust, Morteau 
Morille et les stars actuelles des ré-
seaux sociaux comme Pierre-Hu-
gues José, FlouzFlouz la Fripouille, 
La Petite de Franche-Comté, Louca 
le Franc-Comtois ;  d’aucun de ces 
personnages malgré tout leur talent 
et leur influence ne sait parler le 
franc-comtois et encore moins l’ar-
pitan. Cependant, ils parlent tous le 
français régional et en usent et s’en 
amusent. Cela fait rire tout le monde 
et c’est très bien, la joie est primor-
diale, mais la confusion emmène 
à la déformation de l’information. 
C’est ainsi que sur TikTok, L’Est Ré-
publicain a réalisé le 21 juillet 2024 
une vidéo intitulée Quand « @ the-
loucashow » nous donne un cour de 
franc-comtois, mais au final, la pe-
tite leçon ne comporte qu’un mot 
issu de la langue franc-comtois, le 
reste étant des mots en usage dans 
plusieurs régions françaises et pays 
francophones ainsi que de l’argot… 
on a vu mieux comme cours ! Ain-
si faut-il considérer qu’il existe un 
français de Franche-Comté comme 
il existe un français du Québec.

De cette confusion est né aussi des 
livres. Le Trésor des Parlers Comtois 
de Jean-Paul Colin et des Comto-
philes dont la première édition est 
sortie en 1993 était déjà un fourre-

Le coup de crayon, par Peha
Quatre jours de conférences et 
d’événements pour finir par une 
manifestation, un village antifasciste 

et un concert samedi, c’est ça le Be-
sac Anti Fest !

4 juin 2025

tout du français régional avant que 
le clou ne soit enfoncé en 2015 par 
Moi j’parle le comtois… pas toi ?. Un 
titre trompeur qui devrait en fait 
être « Moi j’parle le parler comtois » 
et se limiter à celui-ci et surtout ne 
pas tenter le jeu de mot « pas toi/
patois » car il se révèle être une véri-
table fraude. Pour preuve avec cette 
interview de l’autrice Sophie Gar-
nier à France Bleu Belfort-Montbé-
liard le 8 janvier 2020 où le jour-
naliste croyant être en contact avec 
une vraie comtophone demande 
comment « bonne année » se pro-
nonce en franc-comtois. Réponse 
de l’autrice ? « Il n’y a pas vraiment 
de « bonne année ». Ce que nous 
proposons, nous, à notre association 
La Braillotte, ce ne sont pas des mots 
comtois, enfin, du patois on va dire 
plutôt. Mais plutôt des mots usuels 
qu’on a entendu quand l’on était 
peut-être plus jeune. Ça relève quand 
même du parler on va dire entre guil-
lemets un peu français. On ne va pas 
donc avoir un mot particulier pour 
dire « bonne année » ».

Voilà donc en plein direct la su-
percherie révélée. Déjà parce que 
le parler comtois n’est pas un peu 
français, il est français, et enfin on 
se demande pourquoi faire réfé-
rence au patois si l’autrice elle-même 
avoue que son ouvrage n’est pas de 
ce registre ? À part tromper la per-
sonne qui achètera le livre et semer 
davantage la confusion dans son 
esprit, cela n’a aucun sens. Quant à 
l’expression « bonne année », sachez 
quand même qu’elle se dit « boènne 
onnaie » en franc-comtois, le vrai, la 
langue !

Et pour dévoiler davantage cette su-
percherie, voilà un exemple à partir 
d’une phrase en français régional ti-
rée d’un des calendriers de la même 
autrice :
Y est tombé 25 cm c’te nuit au Sau-
get ! Dis, les ch’mins étaient pas fait 
c’matin qu’y a fallu que j’pelle pour 
sortir !

Voilà maintenant la phrase dans la 
seule langue franc-comtoise et là 

tout change :
Èl ât tchoé 25 cm ç’te neût â Sâdget ! 
Dis, les tchemïns étïnt poué décom-
brès ci maitïn qu’é y è faiyu qu’i épâle 
po soûetchi !

Mais pendant que s’arrachent livres, 
maillots et autres produits dérivés 
en français régional et que les com-
mentaires à son sujet se multiplient 
sur les réseaux sociaux, les langues 
régionales, elles, disparaissent. La 
situation est d’autant plus triste que 
depuis les premiers spectacles de la 
Madeleine Proust dans les années 
80, ce qui a été servi du parler com-
tois fut du vu, du revu et du réchauf-
fé. L’autodérision est une qualité et 
se moquer de lui-même, le peuple 
franc-comtois sait parfaitement le 
faire et c’est très bien ! Mais à user 
toujours des mêmes ficelles on en 
oublie d’utiliser les autres, dont 
celles des langues régionales et de 
leur univers fait de signalisation bi-
lingue, de musique, de littérature, 
de théâtre. La Franche-Comté ne 
profite pas de toutes ses richesses, 
assurément.

Un article édité par un membre 
de l’Union des Patoisants de Bel-
fort-Montbéliard dans le bulletin 
associatif n°39 de 2022 soulignait 
pourtant l’intérêt du français ré-
gional comme base de l’apprentis-
sage des langues régionales, dont 
le franc-comtois, car ce dernier 
influence depuis longtemps le pre-
mier avec ses daubot, beuillot, ch’ni, 
viausse, murie, beugne. Mais la ré-
alité est bien différente. Malgré un 
français régional à la mode notam-
ment sur les réseaux sociaux, rares 
sont les personnes à franchir le pas 
de l’apprentissage du franc-comtois 
et de l’arpitan. Informer, expliquer 
et accompagner toutes les personnes 
volontaires vers ce fameux appren-
tissage, voilà l’objectif pour que de-
main, le peuple franc-comtois puisse 
de nouveau se moquer de lui-même 
dans ses trois langues. Moi, I djâse 
lou comtou ! Poué toi ?

Billy Fumey
12 août 2024

www.lechni.info Si vous souhaitez participer à la 
construction du Ch’ni, devenez 
sources d’informations, contri-
butrices, contributeurs, parlez du 
Ch’ni et partagez ses contenus. 

Le Ch’ni doit aussi trouver quelques 
pièces sous les meubles. On compte 
sur vous pour l’aider sur ce coup !  

En faisant un don au Ch’ni, vous 
bénéficiez d’une réduction d’impôt 
de 66% de la somme donnée.  

2019


